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PREFACE 


Il  n'existait  jusqu'à  ce  jour  aucun  traité  fran- 
çais propre  à  renseigner  sur  leurs  devoirs  ceux 
qui,  chaque  jour,  comme  présidents,  vice-prési- 
dents, secrétaires  ou  membres  d'assemblées 
politiques  ou  municipales,  de  clubs  ou  sociétés 
de  tous  genres,  de  comités  quelconques  ont  des 
fonctions  publiques  et  responsables  à  nmplir. 

Le  Manuel  de  CusJiiny  est  employé  à  cet 
usage  depuis  cinquante  ans  aux  Etats-Unis  ; 
nous  l'avons  fidMement  suivi  dans  cet  ouvrage 
tout  en  le  modifiant  dans  certaines  places,  grâce 
au  Minuicl  dcVAsscuihléc  Législative  de  l'hon. 
M.  Wiutele,  et  à  la  Procédure  Parlementaire 
de  M.  Faucher  de  St.  Maurice. 

Ce  n'est  pas  une  production  littéraire,  le  sujet 
y  prête  peu  et  souvent  la  phraséologie  imposée 
par  l'usage  s'oppose  à  une  traduction  correcte- 
ment française,  surtout  si  l'on  veut  se  tenir  à  la 
portée  de  tous. 

Le  but  de  ce  modeste  guide  est  d'être  utile  à 
nos  compatriotes,  de  les  aider  dans  leur  tâche 
et  de  leur  faciliter  la  discussion  loyale  et  la  déci- 
sion juste  des  questions  qui  les  intéressent  ainsi 
que  le  public. 

Montréal,  31  Janvier  1800. 

P.  M.  S. 
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IXTKODL^CTION. 

1.  Quel  ({lie  soit  l'obj^'t  pour  1o(:';l'1  une 
a.sscin])]''  'l*''li])(''i*fint('  est  n'unie,  le  s"ul 
iiur,  n  djUTiver  ;iu  but  (ju't  lie  se  propose 
est  d'ohteiiir  rex])r<'ssion  de  l'opinioTi  ou  du 
désir  de  ses  inend)ivs  à  l'éufard  des  div(ii'S 
f^ujets  (pli  lui  sont  soumis  et  de  donner  à 
cette  opinion  ou  à  ce  désir  une  forme  com- 
préhensible, autlienticpie  et  officielle.  Pour 
cela,  il  faut  d'abord  cpie  l'assemblée  .soit 
convenablement  constituée  et  organisée,  en- 
suite que  ses  délibérations  .soient  soumises 
k  certaines  règles  cpie  l'expérience  nous 
indique  comme  seules  propres  à  amener  un 
résultat  prati(|ue. 

2.  Certaines  assemblées  délibérantes, 
comme  celles  que  forment  de»  corps  établis 


Assemblées  dtllhéra  nies. 


\  " 


d'une  faCj'on  periiKincnte  :  coi'ponxtions 
iinuiicipalc's  ou  autres,  sont,  en  partie  du 
moins,  or<^ani8ées  et  constituées  en  vertu  de 
certaines  dispositions  l«''i;'ales  ;  tandis  que 
d'autres,  d'un  caractère  temporaire  ou  mo- 
mentané comme  les  conventions  ou  assem- 
blées politiques,  se  constituent  et  s'organi- 
sent au  moment  même  de  leur  réunion  pour 
l'objet  seul  qui  l'a  provoquée. 

55.  Le  mode  le  plus  usité  et  1(^  plus  facile 
à  suivre  pour  l'organisation  d'une  assem- 
blée délibérante  est  le  suivant  :  les  mem- 
bres se  réunissent  dans  un  certain  endi'oit 
et  à  l'beun^  désignée  pimr  la  réunion,  l'un 
d'eux,  s'adressant  à  l'assistance,  i-éclaniel'at- 
tentitm.  Les  membres  s'assoient  pour 
l'écouter  ;  il  fait  alors  remarquer  l'apropos 
ou  la  nécessité  de  s'organiser  avant  de  pro- 
céder aux  affaires,  et  prie  les  mend)res  pré- 
sents de  choisir  une  personne  pour  présidei* 
l'assemblée  ;  un  ou  plusieurs  noms  sont 
alors  suggérés  et  il  déclare  que  telle  per- 
sonne, dont  il  a  entendu  prononcer  le  nom 
en  premier  lieu,  est  proposée  connue  prési- 
dent. Il  met  aux  voix  une  motion  pour 
que  la  personne  en  question  soit  priée  de 
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prendre  la  présidence.  Si  cette  proposition 
est  repoussée,  il  demande  (pi'il  en  soit  fait 
une  autre  et  ce  nouveau  choix  est  soumis 
au  vote,  ainsi  de  suit(^  jus([u'à  ce  qu'on 
arrive  à  un  choix  déiinitif.  Lorscju'un  pré- 
sident est  éhi,  il  s'installe  au  fauteuil  et 
procède  de  la  méin(3  faeon  à  l'orij^anisation 
de  rassemljh'e,  en  choisissant  un  secrétaire, 
et,  suivant  le  cas,  les  autres  officiers  dont  la 
nomination  peut  être  considérée  comme 
nécessaire. 

4.  Une  organisation  de  ce  genre  peut 
être  et  est  généralement  suffisante  pour 
remplir  l'ohjet  de  l'assemlilée  ;  mais,  si  pour 
certaines  raisons,  il  fallait  avoir  un  plus 
grand  nombre  d'officiers  ou  les  choisir  d'une 
façon  plus  sérieuse,  c'est  la  pratique  géné- 
rale de  constituer,  comme  ci-dessus,  une 
organisation  temporaire  et  ensuite  de  con- 
fier à  un  comité  la  question  d'organisation 
permanente  et  du  choix  des  personnes  à 
appeler  aux  différents  postes.  L'assemblée 
procède  ensuite  à  son  organisation  confor- 
mément au  rapport  de  ce  comité  ou  de  telle 
façon  qui  lui  semble  convenable. 

5.  L'officier  qui  préside  est  généralement) 


i 


4 


A  sse  11 1 Liées  (  Jel  l  béni,  a  tes. 


n,\)\)iA('  président  et  celui  (jui  est  cliai'i^é  de 
tenir  les  minutes  de  l';issendjlé(i  est  a{)j)elé 
secrétaire.  11  arrive  quehiuel'ois  (ju'eii  plus 
<lu  président  un  nomme  un  ou  plusieurs 
vice-pr(''si(lt'nts  (pii  peuvent  occasionnelle- 
ment pi'ésidt'r  à  sa  place,  loivsqu'il  est  absent 
ou  cpi/il  al)and(Mnie  le  fauteuil  pour  prendre 
pai't  aux  d(''l)ats  connue  meml)rL'  ;  les  vice- 
présidents,  Iticn  (pi'assis  aux  côtés  du  pré- 
sident aixissent  en  toute  autre  circonstance 
connue  <le  sim[)les  mendjres  de  l'assemblée. 
Il  arrive  t'ré(piemment  (pie  })lusit'Urs  per- 
sornies  sont  nonnuées  secrétaires  ;  dans 
ce  cas,  le  premier  nonnné  est  seul  considéré 
connue  secrétaire  en  titre.  Tous  les  offi- 
<.'iers  font  généralement  partie  de  l'assem- 
blée et  (jnt,  par  suite,  droit  de  participer 
aux  débats,  sauf  le  président  qui  doit 
s'abstenir  d'y  prendre  part  et  ne  vote  (jue 
lors(|ue  l'asscanblée  est  également  divisée. 

O.  Dans  toutes  les  assemblées  délibé- 
rantes dont  les  membres  sont  choisis  ou 
nommés  comme  représentant  d'autres  per- 
sonnes, il  est  nécessaire,  avant  d'entamer 
les  affaires,  de  s'assurer  quels  sont  les  mem- 
bres dûment  élus  ou  choisis  connne  délé- 
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gués pour  que  personne  ne  puisse,  sans 
autorisation,  pr<'ndr<  pnrt  aux  délil)(''i'ations 
et  f(U  une  liste  exacte  des  nifuiltrcs  ])uisse 
être  étal)lie  pour  lusage  de  lasscndjlée  et 
de  ses  officiers. 

T.  Le  moment  où  doit  se  faire  cet  examen 
est  après  l'oi-ganisation  tenq^oraii'c  et  avant 
l'organisation  pei-manente  de  rassend)l(''e, 
ou  du  moins,  si  r{issend)lée  est  eonstitué(i 
permanennnent,  à  la  premièi'e  occasion  (pli 
se  pnVscnte  avant  rexp(''dition  d'aucune 
autre  atlaire  ;  le  mode  le  ])Ius  eonvcnalde 
de  procéder  à  cette  véritication  des  pou- 
voirs est  de  nomnuir  un  comité  pour  exami- 
ner les  titres  de  chacun  des  mend)res  et 
faire  un  ra])port  sur  le  résultat  de  S(\s  opé- 
rations. Ca'  même  comité  peut  aussi  s'en- 
quérir et  décider  des  réclamations  rivales 
s'il  s'en  présente. 

H.  S'il  s'élève  une  discussirni  au  sujet 
<lu  droit  d'un  niemljre  d'occuper  son  siège, 
ce  mendjre  a  le  privilège  d'être  entendu  sur 
la  question,  mais  il  doit  se  retirer  de  l'as- 
send)lée  jusqu'à  ce  qu'une  décision  ait  été 
rendue.  Si,  par  indulgence,  l'assemblée 
l'autorise  à  rester  à  sa  place  pendant  la 
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discussion,  il  n'y  doit  prendre  aucune  part 
et  s'al)stenir  de  voter,  si  un  vote  est  pris; 
c'est  une  règle  fondamentale  des  assem- 
blées délilx'i-antes  que  tous  ceux  qui  en  font 
pai'tie  et  auxquels  la  (pialité  de  membre 
n'a  pas  encore  été  refusée,  constituent  un 
tribunal  a})te  à  se  prononcer  sur  le  cas  de 
ceux  dont  les  titres  connue  mendjres  sont 
nn's  en  (piestion.  Il  faut  donc  avoir  bien 
soin  de  choisir  connue  officiers  et  de  nom- 
mer dans  les  comités  seulement  des  lionniies 
dont  la  qualité  de  membres  ne  peut  pas 
être  sujette  à  contestation. 

O.  L'assoml)lée  étant  maîtresse  du  lieu 
de  sa  réunion,  (|ui  est  légale  nient  approprié 
à  cet  usage,  personnne  n'a  le  droit  d'y 
être  pi'ésent  sans  son  consentement  et  par 
suite,  si  (juebju'un  refuse  de  se  retirer  lors- 
qu'il en  est  prié,  ou  se  conduit  d'une  façon 
bniyante  ou  inconvenante,  l'assemblée  a  le 
droit  absolu  d'employer  la  force  nécessaire 
pour  se  débarrasser  de  cette  personne. 

lO.  Toute  asstmiblée  délibérante,  par  le 
fait  même  de  sa  réunion,  doit  se  soumettre 
à  des  règles  et  formes  de  procédure,  sans 
quoi  il  lui  est  impossible  d'accomplir  le  but 
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-de  sa  création.  Cependant,  il  est  parfaite- 
ment loisible  aux  coips  délibéi'ants,  et  c'est 
même  la  coutume,  au  cas  où  les  atlaiivs  en 
jeu  sont  d'un  intéiêtconsidéi'ablc»,  on  exii;vnt 
un  certain  temps  poui*  être  reniées,  d'adop- 
ter certaines  dispositions  spéciales  pour  ré- 
e]ementer  la  conduite  des  dé-bats.  Lors(]ue 
ce  cas  se  ])ré'seiite,  ces  rè^'les  s])éciales  ont 
la  pi'éséance  sur  les  rèi^les  parlementaires 
usuelles,  dans  toutes  les  circonstances  où 
elles  sont  sp<'cialement  apjdicables  et  les 
reiifoi-cent  dans  les  cas  particuliiM's  où  les 
précédents  parleie^ntaires  font  défaut,  tout 
en  laissant  pleine  autorité  à  la  C(Mitvnne 
])arlementaii-e  sous  tout  autre  rapport.  Il 
ne  faut  pas  (b'duire  de  cela  (pi'il  existe  un 
code  parlementaire  dont  l'autorité  soit, 
comme  celle  du  code  municipal,  inviolable 
pour  toutes  les  assemblées  délibérantes, 
Jiiême  volontaires,  et  amen(lid)le  seulement 
par  la  volonté  ex-presse  de  ces  assemblées. 
])e  fait,  clia([ue  assemblée,  en  tantcpi'elle  ne 
tombe  pas  sous  le  coup  de  lois  ori;-ani(pies 
aux([Uelles  elle  doit  son  existence  est  entiè- 
rement libi'e  (le  clioisir  ses  relaies  de  pi'océ- 
<lure.     isi'il  lui  })lait,  elle  se  conforme   aux 
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iis,'iL;TS  parlotnontaiies,  mais  si  volontaire- 
liiciit,  ou  par  ci-rcui-,  elle  s'en  (Irpai'tit,  il  n'y 
a  rien  dans  ce  l'aifc  (jui  [)uissu  (Irnatur^r  l'ex- 
pression (lu  (l(''sir  (l'une  assemblée. 

11.  En  principe,  ce  ([ue  l'on  est  convenu 
(le  e()nsi(l<''r('r  connue  le  code  jiarlcnicntaire 
est  reiiseud)le  des  coutumes  du  Parlement 
Anu^lais. 

lîi.  Seules,  ces  coutumes  sont  d'une 
application  assez  i»vnérale  pour  faire  loi  et 
par  suite,  aucun  précédent  emprunté  à  une 
assend)lée  ou  à  une  l(\o^islature  spéciale  ne 
peut  leur  être  adjoint  et  lier  les  autres  assem- 
blées délibérantes  dans  les  cas  même  gêné* 
raux. 

1J$.  L'o])inion,  le  désir,  la  décision  ou  la 
volonté  d'une  assemblée  délibérante  s'expri- 
ment, suivant  la  nature  du  sujet  un  moyen 
d'unes  résolution,  d'un  ordre  ou  d'un  vote.. 
Lorsque  l'assemblée  conmiande,  c'est  un 
ordre  ;  lorscju'il  s'agit  d'un  exposé  de  faits 
ou  de  principes,  ou  d'une  expression  d'opi- 
nion ou  d'intention,  la  forme  la  plus  conve- 
nable est  un  résolution  ;  lors(pie  l'assembléo 
décide  une  (piestion,  l'expression  de  sa  déci- 
sion  est   un    i'^te.     Sous  (piel  (jue    forme. 
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r|u'uno  (|nestion  soit  ])os(''(',  (|n<'1(|n('  soit  le 
nom  (juon  lui  donne,  le  mode  de  procéder 
est  toiijoui's  le  même. 

11.  La  <l«''eision  ou  la  volonti''  de  toute 
l'/'Union  de  personnes  prise  dans  son  ensem- 
Mc  est  ecllt'  (|ui  r/'sultr  du  consentement  ou 
<le  l'ententi'  du  ]»lus  n'rand  nond)re  d'tmtre 
elles.  Pour  s'assurer  du  consentement  ou 
de  l'entente  de  la  majoi'ité  sur  un  sujet  par- 
ticidiei',  il  n'y  a  ([u'une  méthode  :  un  mem- 
l>j'e  doit  se  lever  et  soumetti'e  aux  autres 
une  résolution  conçue  dans  des  termes  tels 
(|Ue,  si  elle  est  favoral)lement  accueillit^ 
par  le  nond)i'e  de  mend»res  re(piis,  elle 
c()nstitue  une  expression  du  jui^ement  ou  de 
la  \-olonté  de  rassend)lée.  Cette?  pro])osition 
i'ornu'ra  dès  lors  une  base  pour  les  délibéra- 
tions subséquentes,  elle  pourra  éti'c  accep- 
tée, re jetée,  ou  modifiée  suivant  (pi'elle 
exprime,  ou  n'expi'ime  ])as,  ou  peut  être 
amen«'e  à  exprimer  les  vues  de  la  majorité 
des  mendn-es.  Les  dilférentes  phases  do  la 
jn'océdure  suivie  du  moment  où  une;  résolu- 
tion est  soumise,  pendant  (ju'elle  subit  les 
chano^ements  (|ui  peuvent  lui  être  apportés 
et  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  fasse  connaître 
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iinalemciit  sa  décision  à  son  ('ix«ai'<^  font 
l'ol)jet  des  iv<;-les  do  procédure  et  de  débats 
■dans  les  assiMiiblées  déliljérantes. 

lô.  Si  toute  la  procédure  consistait  sini- 
])lenient  dans  la  i)résentation  de  résolutions 
par  un  nieiida'e  en  particulier  et  dans  le 
i-ejet  on  racce])tati()n  de  ces  résolutions  par 
les  autres  niend)i'es,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
des  r^'j^'lenients  bien  compliqués.  Mais  les 
choses  ne  se  passent  pas  ainsi.  Les  fonctions 
des  membres  ne  sont  pas  limitées  à  un  vote 
affirmatif  ou  négatif  sur  les  questions  qui 
leur  sont  soumises.  Lors(iu'unc  question 
n'est  pas  acceptée  ni  rejetée  innnédiate- 
ment,  ])lusieurs  cas  peuvent  se  présenter. 
L'asserablée  peut  refuser  de  s'en  occuper 
ou  de  la  considérer  en  aucune  façon  ;  elle 
peut  en  remettre  à  plus  tard  la  considéra- 
tion ;  elle  peut  consentir  à  l'adopter  av^cc 
certaines  modifications  ;  enfin,  elle  peut  en 
approuver  le  fond  mais  trouver  la  forme 
trop  crue,  trop  imparfaite,  trop  sujette  à  la 
critique  pour  que  l'assemblée  puisse  s'en 
occuper  ainsi  et,  par  suite,  elle  peut  exiger 
que  la  proposition  soit  revue  et  rédigée 
<le  nouveau  avant  d'être  présentée.     C'est 
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p«.nr  p(MMnettre  aux  assemblées  de  suivre 
celles  des  lignes  de  conduite  ci-dessus  énon- 
cées (jui  lui  i)laît,  et  de  donner  une  solution 
convenable  à  cluKiUe  proposition,  (pi'on  a 
inventé  c(M-taines  motions  ou  formes  de 
<piestions  ])arfaitement  adoptées  à  ce  but  et 
qui  sont  d'un  usage  général  dans  les  assem- 
blées délibérantes. 
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m.  Avant  (le  tr.'iitcr  <]ivs  fonnrs  et  des 
rèiL^^Ics  (le  pi-océdure  usitées  pour  l'oxpéditioii 
des  {ifliiircs,  il  est  utile  de  considérer  cer- 
taines matières  pi'(''liniinaires  plus  ou  moins 
essentielles  à  l;i  régularité,  à  l'observation  à 
l'efTieacité  des  travaux. 

Section  I.    Quorum. 

17.  Dans  tous  conseils  ou  autres  coi'ps 
collectifs  analogues,  il  est  nécessaire  (pi'un 
certain  noml)re,  ou  quorum  des  membres 
soit  l'éiuii  et  présent  en  séance  pour  l'expé- 
dition des  atlaires.  Cette  rèî>'le  est  esseu- 
tielle  pour  assurer  la  loyauté  de  la  procé- 
dure et  pour  éviter  (]ue  certaines  matières 
soient  résolues  à  la  liâte  ou  acceptées  par 
un  nombre  de  votes  trop  faible  pour  assu- 
rer le  respect  de  la  décision  de  l'assem- 
blée. 

IH.  Le  nombre  nécessaire  pour  consti- 
tuer la  quorum  d'une  assemblée  peut, comme 
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dans  \vs  asseml»l''('s  l('i;'islati\'es,  vtw  iixf'i 
]'ar  la  loi.  <>u  ])ar  l'usa^'e,  connue  dans  la 
diamlii'c  des  Comnnnies  d'An^leteriv.  (  )u 
])i('n,  il  ])('ut  encore  être  tixépar  rasseniMée 
elh'-nirnie  :  mais,  s'il  n"v  a  pas  de  rèu'le  ('ta- 
l)lif'  à  Cet  (''izai-d  (Tune  façon  ou  de  l'anti'e, 
le  nond>re  retpiis  doit  être  une  majorité  des 
ineiid)res  composant  rassend)l»''e. 

Bî>.  Aucune  atlairc  ne  peut-être  dûment 
entamée  a\'ant  la  pi'ésenci'  dini  quorum  et 
l'on  ne  peut  ])i-océder  à  aucun  ti'avail  aussi- 
tôt (ju'on  s'apereoit  (pie  le  nond)re  de  mem- 
bres ])i'(''sents  est  inl'éi'ieur  au  qiionnn  ;  par 
suite,  le  pi'ésident  ne  doit  pas  prendre  sa 
place  avant  de  s'assuivi"  s'il  y  a  qiwrant  et, 
à  n'impoi'te  (piel  moment  des  travaux,  lors- 
qu'avis  est  donné  du  man(pie  de  quoramat 
que  le  président  l'a  constaté  en  comptant 
l(.vs  membres,  l'assemblée  doit  être  immédia- 
tement ajournée. 

Section  II.  Règles  et  ordres. 

20.  Toute  asseudjlée  délibérante  est,  du 
fait  même  de  son  existence,  soumise  a  des 
règles  de  procéduni  (pii  assurent  l'accom- 
plissement de  sa  mission.     Elle  ]}Q\xt  encore 
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sn  crc'cr  pour  clle-iiirnu;  des  rt'<^l(vs  spéciales 
sous  f'orni(i  (U;  code  urur rai  étal >li  à  l'avancti 
ou  ])ar  Tadoptiou,  d(3  teuips  à  autri.',  pen- 
dant ses  séances,  des  règles  ])articidières  (pii 
peuvent  lui  paraître  nécessaii'es. 

îîl.  Loi-s(|u'un  code  di^  rendes  est  étal»li  à 
l'avance,  il  doit  ])oui-v^oir  à  son  pro])re  niod(^ 
d'anH.'ndement,  de  i*a])pel  ou  de  dispense.  Si 
cette  précaution  a  été  omise,  rassend)l(''e  a 
le  ])ouvoir,  en  tout  temps  et,  suivant  la 
méthode  usuelle,  de  décider  la  (pu^stion 
d'anjendement  ou  de  rappel  ;  pour  ce  (pli  est 
des  cas  de  dispense  ou  de  suspension  s'appli- 
((uant  à  des  circonstances  particulières,  il 
semble,  à  moins  de  dispositions  conti*aires, 
rpi'ils  ne  peuvent  être  décidés  que  du  con- 
sentement général. 

Le  terme  "  consentement  général  "  s'em- 
ploie, en  pratique  parlementaire  pour  dési- 
gner l'opinion  unanime  de  l'assemblée  lors- 
qu'elle a  été  exprimée  sans  formalités  et 
non  pas  au  moyen  d'un  vote.  Par  suite 
lorsqu'on  dit  qu'il  faut  le  consentement 
général  de  l'assemblée  pour  l'adoption  d'une 
mesure,  il  faut  comprendre  que,  si  la  ques- 
tion est  posée  sans  formalité,  personne  ne 
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doit  s'y  opposer  et  si  les  formalités  sont 
e\iu^»'es,  le  vote  en  faveur  de  la  mesure  doit 
étn^  unanime. 

îîîî.  Lorsque  les  rè£(l<'s  (pii  sont  en  force 
ou  (|ui  ont  «'té  adoptt'es  par  rassemlih'-e  rela- 
tivement à  la  pi'oc(''(lure  sont  né^'li^ves  ou 
violées,  tout  membre  a  <lroit  de  le  faire 
l'eîiianjuer,  et  de  deman<ler  au  président  ou 
à  tout  autre  membre  <lont  ce  peuvent  étr(î 
les  foncti(  is,  de  faire  appliipier  la  rèi^le.  La 
rè<jfle  <loit  êtreappli(juée  de  suite,  sans  débat 
ni  délai.  Il  est  aloi's  trop  tard  pour  altéi'er, 
l'appeler  ou  suspendre  la  rèi^le  et  elle  doit 
être  appli(|uée  du  moment  où  un  membre 
insiste  sur  son  application. 

Section  III.  Date  et  iieure  des  réunions. 

2J{.  Toute  asseud)l<''e  (pli  ne  doit  pas  ter- 
miner ses  travaux  en  une  seult^  séance  ti'ou- 
vera  avantao^eux  de  ]»asser  à  l'avance  quel- 
(pie  résolution  ou  ordn^  relatifs  à  la  date  et 
à  l'heure  de  la  nouvelle  réunion  ([ui  suivra 
l'ajournement  ;  il  est  généralement  difficile 
de  fixer  une  heure  à  cet  eifet  lorsque  la, 
séance  touche  à  sa  fin  et  (jue  l'on  discute  la- 
motion  d'ajournement. 
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Section  IV.  Prinx'ipe  des  décisions. 

Îi8.  Le  ])riiieipe  <|ui  rr^'it  les  dfk'isions 
(le  toute  aLri''l()iiiéniti(,)ii  léi-'ale  coiimie  con- 
seils,  coi'poratioiis  et  asseinljlées  délibé- 
rantes est  celui  (le  la  majorité  des  votes  ou 
suffra;.;'es,  et  cette  i'èi;"le  s"ap|>li(jue  non  seu- 
leriH.'ut  aux  (juesti(jns  (|ui  n'admettent  (|ue 
<leux  côtés  :  l'atîii'niation  ou  la  n<''i''ation, 
mais  encore  aux  élections  oii  plus  de  deux 
personnes  sont  appelées  à  reee\'oir  des  suf- 
fi-a,l.(es. 

îi'l.  (M^tto  reglii  peut  par  exemple,  à 
réo;;ird  de  (|Uel(iues  sujets  ou  (juestions  par- 
ticulières, être  soumise  à  une  rè,^"le  spéciale 
en  vei'tu  <le  la(pielle  un  nombre  plus  élevé 
ou  UKjindrc  ([Ue  la  majorité  peut  être  suffi- 
>sant  ou  reipiis  pour  exprimer  la  volonté  de 
l'assfMublée.  Il  est  o'énéralement  admis  dans 
les  assemblées  législatives  (pTil  suHit  de  la 
demande  «l'un  tiers  ou  d'un  cin(piième  des 
membr(îs  pour  obliger  à  prendre  un  vote 
par  oui  et  non  et  aussi  (|Ue  les  l'ègles  ou 
ordres  ne  peuvent  être  modifiés  sans  le  con- 
»senteuient  des  deux  tiers  ou  plus  des  mem- 
bres. 


41 


1  :Ant  M'VLfl 


Des  officiers. 


17 


oxs. 

'isioiis 
e  con- 
]t''Iil)é- 
tcs  ou 
\n  sc;u- 

t     (jllO 

ation, 

ck'ux 

s  suf- 

})!(-',  k 
Ls  par- 
x' ci  aie 

élevé 
'  suffi - 
Il  té  do 
s  dans 

de  la 
le  des 

vote 
es  ou 
3  con- 
meiii- 


CÏIAriTRE  II 


])i:S    OFFKMKIIS 


20.  Note  kdt.  [Ce  (jue  Ton  apjx'lle  au 
Canada  les  oflicicrs  dune  asseiid>l«''e  cons- 
titue, en  tenues  tVan(;ais,  le  Jhirani.  de 
rassein1tl(M'  et  tous  ceux  (}ui  en  Vont  partie 
sont  les  iiif'iiihrfs  du  hnrcii',  cependant 
])our  ('vitei'  toute  conl'usion,  nous  consei've- 
l'ons  le  titre  d'otiieiers  (pii  est  jil)Soluinent 
l'utré  dans  les  UKeui's.] 

Les  oiHciers  coinnnni(''nient  consid('rés 
coiniiie  in<lispens:il)les  à  la  i'oi'iiiation  d  une 
usseinlilée  sont,  connue  nous  l'axons  déjà 
<lit:  ini  ('Hicier  pr(''sident  et  un  otHcier 
charité  des  records  ou  minutes.  Tous  deux 
sont  élus  pai'  l'assemblée  elle-même  et  ])eu- 
\'ent  être  v'hane'és  sui\'ant  l)on  plaisir. 
Quel  (jue  soit  le  Juode  délectior  ado))t<'',  ces 
otHciei's  doivent  être  élus  à  la  majorité  aJ)- 
solue  des  voix  :  la  raison  en  est  fort  simple  : 
les  otHciers  pouvant  être  cliane«\s  au  gré  de 
rasseml)lée,  ceux  (|ui  naui'aient  eu  (pi'uii 
nond)re  de  voix  inférieui*  à  Iôv  majorité,  no 
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pourraient  pas  se  maintenir  en  place  un  seul 
instant,  il  suffirait  qu'un  de  leurs  adversai- 
res posât  la  question  sur  leur  nomination 
et  ils  seraient  immé(liat(*ment  renversés  par 
le  vote  réuni  (1(^  tous  ceux  ({ui  ont  voté  pour 
d'autres  candidats  lors  de  l'élection.  En 
outre,  il  est  essentiel  pour  que  ces  officiers 
puissent  accomplir  d'um^  t'a(;on  régulière  et 
satisfaisante  leurs  fonctions,  (pi'ils  possèdent 
la  connance  de  l'assemljlée  et  ils  ne  peuvent 
la  revendi(pier  ([u'autant  (ju'ils  ont  eu 
pour  eux  au  moins  les  suffrages  de  la  ma- 
jorité. 

SECTroN  I.     Le  Président. 

27.  Les  principaux  devoirs  du  président 
d'une  assend)léiv  sont  les  suivants  : 

Ouvrir  les  séances  à  l'heure  fixée  par  le 
dernier  ajournement,  prendre  son  siège  et 
appeler  l'attention  des  membres  ; 

Faire  part  à  rasseml)lée  des  affiiires  dont 
elle  aura  à  s'occuper  et  d(3  l'ordre  dans, 
lequel  elles  devront  être  traitées  ; 

Recevoir  et  soumettre  comme  il  convient 
toutes  les  motions  ou  propositions  faites 
par  les  mendu'es  ; 
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Mettre  aux  voix  toutes  les  (juestions  (]ui 
sont  amenées  régulièrement  ou  (|ui  peuvent 

surLnr  nécessaiivmerit  au  cours  «lu  dél)at  et 

il 

annoncer  le  résultat  ; 

^Iaint<'nir  dans  les  limites  des  règles  de 
l'asscmltlée,  les  membres  (pli  prennent  part 
aux  dél)ats  : 

Kxigci',  en  toute  circonstance,  l'observ^a- 
tion  de  l'ordre  et  du  décorum  parmi  les 
iiicinbnvs  ; 

Ivrccvoii*  tous  les  messag(\s  et  connnuni- 
cations  et  les  transmettre  à  l'assendjjée  ; 

Autlienti([uer  par  sa  signature,  en  cas  de 
Lesoin,  tous  les  actes,  ordres  et  procédure 
de  la  chambre  ; 

Décider  pour  rassemblée,  en  cas  de  besoin 
ou  lors<ju  il  est  consulté,  tout  point  doi'dre 
ou  de  prati(i[ue  ; 

Nonnncr  (lors(pi'il  en  (^st  pi'ié  p;irticu- 
lièrcmcnt  ou  (pic  hvs  i-i'glcmrnts  lui  impo- 
sent ce  devoir)  les  m('nd)res  (pli  doivent 
servir  dans  les  comité  >; 

Et  en  i^énéral  : 

Représenter  Tasseml  L'c,  parler  en  son 
nom,  décîar(»r  ses  volontés  tout  en  obéissant 
implicitement  en  toutes  choses  à  ses  ordres. 
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îiS.  Si  l'assoinbléo  C()iii])()i't(3  un  prési- 
dent et  <1«'S  vic(^-pi"('si(l('iits,  le  devoir  de 
l'un  de  ces  derniers  en  cas  d'absence  du 
prt''sid:*nfc,  est  de  prendre  son  siège  ou  de 
le  iciiijîL.eer  lorsqu'il  en  descend  pour 
prcnili'c  ]);ii-t  aux  dél)ats. 

Î3î>.  Sil  n'y  a  eu  d'al»ord  ([u'un  seul  offi- 
cier noîiniié  pour  présider,  le  seul  moyen 
<le  remplir  sa  ])lace  en  cas  d'absence  est  de 
noiiim  'r  un  \)Y(i<\{V'\\t  (U'o  tcm i)())'<' ;  pendant 
le  choix  (le  cet  officier  <pii  doit  èti'e  la  pre- 
mière besogne  de  la  séance,  il  est  du  devoir 
du  secrétaire  de  conduire  les  délibérations. 

Î5ÎK  Le  président  peut  lester  assis  pour 
lire,  mais  il  doit  se  lever  pour  exposer  une 
motion  ou  demander  l'avis  de  l'assemblée. 

Section  IL     Le  Secri^taire 

i5l.  Les  princi])aux  devoirs  de  cet  officier 
consistent  à  prendre  note  des  débats,  à  en- 
trer correctement  dans  son  journal  "tout 
ce  (|ui  se  présente  et  tout  ce  (pli  se  t'ait  " 
dans  rassend)lée. 

Vax  général,  il  n'est  pas  tenu  de  prendre 
îes  minutes  "d'un  discours  en  jmrticulier" 
ou  d'entrer  les  cîiose'S  qui  ont  été   simple- 
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ment  ])r()posées  sans  l'airo  roltji't  d\\\\('  ;!'>- 
tion  ou  (l'un  vote.  Il  es',  là  ])  )ur  t  n"r 
coiuptc  (11'  ce  (jui  est  l'ait  et  ad  '|>i  '.  ii.;;is 
pas  de  ce  qui  est  dit  et  p/o])  »s.\  ('.>sr,  la 
rè'dc  dans  les  ass^'ni^'.r  'S  h'-^'islatiN'  '-'.  Dan-; 
d'autres,  en  (k''[)it  d»'  r«'sp,-i{:  iîim:!'  d-  la 
rè'di',  on  exi^'i'  du  s 'CL'(»ta.  l'c  (j'i  '  s  vs  m  mi- 
tes soient  à  la  t'ois  un  jo'i.-iia]  et  un  i-;i[»[)  ii'u 
des  (l(''l)ats. 

;5îi.  C'est  aussi  le  di^voir  du  sceié'aircou 
<»'retHer  de  lire  tous  les  doe.nuents  et(*, 
([uon  lui  demande  de  lire,  da;)pM'i-  ';i 
liste  des  mend)res  et  de  |)reii  Ire  iiot  '  <h\s 
absents,  lorscpie  l'appd  esu  ord  )\\  \'\  d",i;)- 
peler  la  liste  et  de  noter  les  r(''[)  )ns'>s  d  s 
membres  lorscpi'un  vot;'  (^st  p  )sé  par  oui 
l't  non,  d(?  prévenir  les  comités  de  1  mit 
nomination  et  de  la  besoi^-ne  (|ui  l^nr  e:  t 
oonliée,  d!autlienti(pier  ])ar  sa  signatnnî 
(seid  ou  avec  le  président,  suivant  1"  ea^) 
tous  les  actes,  ordres  et  pnjcévlure  d»'  Tîis- 
isendilée. 

î5î{.  Le  secrétaire  est  aussi  cluir^-é  dc^  la 
garde  de  tous  les  papiers  et  dociune  its  di; 
tout  genre  appartenant  à  rasseud)lée  ainsi 
que  du  registi'e  des  inimités;   aucun  de  ces 
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cloeunionts  ne  peut  être  enlevé  de  la  table 
])ar  un  membre  ou  une  autre  personne  sans 
la  i^ei'mission  ou  l'c^rdre  de  l'assemblée, 

J54.  L(>rs((u'il  n'y  a  ([u'un  secrétaire  de 
nommé,  il  ne  peut  être  sup])léé  à  son  absence 
que  par  la  nomination  d'un  secrétaire  ])rQ 
tempoi'e. 

Î55.  Le  seci'étaire  doit  se  tenir  del)Out 
lorsfpi'il  lit  (^u  t'ait  l'appel  de  l'assemblée. 
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CHAPITRE  m 

DROITS    ET    DEVOFRS    DES    MEMBRES 

J50.  Les  droits  et  les  devoirs  i'éeipi"0(jnes 
des  iiiciiibrcs  d'uiu^  asseni])l('(^  délil)('i'aute 
dans  leurs  relations  conununes  sont  basées 

>  sui"  la  ])lus  ])arFaite  é'^nlitr.  Tout  nicndu-e, 
si  liuniblc  (ju'il  soit,  a  les  mêmes  di'oits  (jue 

„  tous  les  autres  de  soumettre  à  rassend)K'e 
■  s(\s  ])ropositions,  i\(\  les  expli(juer  et  d'en 
reconunander  la  discussion,  d'exi«i;er  que 
rassend)l(''e  les  examine  ])atiemment  et  les 
ju(j;e  a})ivs  délibération.  D'un  autre  coté, 
chacun  doit,  non  sindenuiut  au  cours  dn 
délnit,  mais  encore,  dans  sa  t(;nue  générale, 
s(î  conduirez  de  faron  à  ne  priver  aucun 
membre  de  la  iouissance  de  l'éunlité  d(;  ses 
droits.  Les  droits  et  devoii's  des  membres 
n'ont  Ix'soin  d'être  expli(|ués  qu'à  l'égard 
des  paroles  (pi'ils  prononcent  (soit  sur  le 
compti^  d'un  menda'e  ou  autrement)  ou  de 
leurconduite  en  général.  Les  pr(imi<n's  seront 
ti'aités  au  chapitre  d(;s  débats,  les  autres 
vont  faire  l'objet  de  ce  chapitre. 
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J^T.  L(>  in;iiîiti(Mi  dn  d'H-ornin  ])ni*ini  les 
meiiihi'os  dniK'  a.ss('!iiil)l''(' (l<''lil)('')'iiiit(^  n'est 
])as  stîulcDK'iit  \\\n',  ()l)li^L!,"fiti()n  nior/ilc  entre 
gentilsliomnies  réunis  ])()ui'  (liscutei-  des 
(jUesfci()nsd'in!])(')i'tanc(»otd'int<''i"ét,  mais  c'est 
eneoi"*',  le  seid  inoycui  de  ])i'()céd(M' i^'L^'ulière- 
jnent  et  d'une  i'aeon  satisfaisante  ;i  rex])!'-di- 
tion  des  a.lKaii'es.  Ij(>s  règles  posiM's  à  je 
sujet  s'a,])])li([uentgénéi'akMnent  au  di'eoi'Uiu 
au  cours  du  déUat,  nia,is  elles  sont  éo-aleuient 
apjtlicables  en  di'liors  dtî  ci\s  cireoustaïu-es  ; 
par  suit(\  on  ])eut  ])oser  en  règle  g(''nérale 
?[ue  pas  un  nienibi'c  n'a,  le  droit  d»^  ti'oublcr 
un  collègue  ou  l'assc^ndiltH^  elle-même  eu 
sifilant,  eu  toussant  ou  en  ci-ax-liant  :  eu  par- 
iant ou  en  clvuchootant  à  l'oreille  d'un  voi- 
vsin,  en  scï  lovant  ])our  interrom})i'e,  eu 
passant  (filtre  le  ])ivsident  et  le  membre  (pli 
parle,  en  tj'aversaut  la  chaïubi'e  d'assem- 
blée ou  eu  se  pî'OUK^iiant  d(i  long  eu  large, 
en  pi'euaiit  des  livres  ou  des  |)a])iei-s  sur  la 
table  du  Bureau  et  eu  s'y  installant  pour 
écrii'e. 

US.  Toutes  ces  violations  du  décorum 
sont  naturoUenient  plus  graves  loisipi'elles 
sont   commises    au    cours    du   débat,    bien 
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(juVlles  soient  inconvenantes  en  toute  eii'- 
i-onstance.  Les  coui)s  portf's,  les  (h''i\>^,  les 
menaces  sont  aussi  de  coupai )l(\s  violations 
(lu  (i'k'oruin. 

Î5!>.  C'Cst  aussi  une  inconvenance  pour 
un  ineuibre  d'entrer  couvert  dans  la  salle 
<les  réunions  :  de  ])a.ss('i-  d'une  pl;ice  à  l'autre 
avec  son  cha])eau  sur  la  têt(*  ou  d(î  mettre 
son  clia|)eau  pour  se  rendre  à  son  sièi^^e  ou 
])our  se  retirer;  d'ailleurs,  d;ins  la  plu|)art 
(les  asseuiitlc'es,  sui'tout  celhîs  ((ui  sont  peu 
noiiilii'eus(>>.  il  est  d'habitude  de  rester  cons- 
tanuuent  découvert. 

M.  Va]  cas  de  conduite  ii'ré'ailière  ou 
turbuh'iite  tout  ]nend)i-e  a  le  droit  et  1(î  ])ré- 
sideiit  est  s[)écialenient  chargé  de  se  plaindre 
à  l'asseiiililé'e  ou  <le  lui  signaler  cefcte'ottenso 
en  attii'ant  son  attention  sur  l'actci  connuis. 
Lorscju'r.iie  plaint(^  de  C(i  geiU'e  est  faite  h 
rasseiul)l''e  ])a,r  le  président,  on  appelle  cela 
un  rappel  a  l'ord ir,  c'est-à-dire  (pie  le  ])vé- 
sidc'.it  déclare  à  rassend)lée  (pie  telinendjre 
(pi'il  d(''signe  pai'  son  nom  s'cîst  rç-'iidu  cou- 
])a,l)le  d'une  irr<\gulai'ité  ou  d'une  inconve- 
nance. Le  meudjre  ainsi  accusé  d'une 
ofiens(;  contre  l'assemblée  a,  le   droit  de  se 
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discul[)er  di^  sa  place,  puis  doifc  se  ri^tii'cr. 
Api'ès  son  (l('pai't  le  pi'rsidciit  iiidi(pio 
l'ofronso  eoiinniso  ofc  l'assiiinhlrn  considère /(^ 
dci-ro  de  i)Uiiition  (nii  <loit  être  iidlii^-é.  81 
le  inmnbi'e  oflVo  de  s(^  l'etii'iM',  l'asseinl)]ée 
peut  lui  permettre  de  ivstei-,  c/est-à-dire 
qu'on  peut  exiger  (ju'il  S(i  retire,  s'il  n'offi'e 
pas  de  le  l'aire  de  son  propre  niouveinont. 
On  a<»"it  de  ]nrin(\  loi'scpu^  la  plainte  vient 
d'un  inend)i'e,  sauf  (pie  c'est  alors  lui  (pli 
doit  exposer  l'oliense  connuise,  et  non  le 
le  prt\sident. 

41.  Aucun  nieniLre  ne  doit  ("'tre  pn'sent 
dans  une  assend)lé(*  (Uiand  il  s'v  discute 
une  (piestion  (pli  le  tt)uche  personnellement. 
8'il  est  présent,  pai*  l'indulgence  de  l'assem- 
blée, il  doit  s'abstenir  de  voter  sur  cette  cjuc^s- 
tion.  S'il  s'agit  de  ses  intérêts  pi'ivés  ou  de 
sa  conduite  connue  membre — dans  le  cas  de 
mépris  d'ordr(\s  ou  autre  difficulté  prove- 
nant du  débat — aussitôt  (pie  son  cas  est 
directement  })osé  devant  l'assemblée,  ce 
inend)re  a  le  droit  d'être  entendu  pour  se 
disculper,  puis,  il  doit  se  retirer  jus(pi'à  ce 
que  l'affaire  soit  arrangée.  Si  malgré  cela, 
un  membre  persiste  à  rester  dans  l'assem- 
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Liée,  el  à  voter,  son  vote  ])eut  et  doit  ("tre 
nnnulé.  Il  est  contraire  ncni  seulciiKiit  aux 
rè'des  de  la  décence  mais  encore  aux  nrin- 
cipt's  de  l'ordre  social  (piun  lionnne  soit 
juL^e  de  sa  })ro])re  cause. 

•lîî.  Les  seuls  chritinients  ([u'une  assem- 
Méo  du  genre  de  celles  fpii  nous  occupent 
ait  à  sa  disposition  à  ICi^ard  des  niend)r(S 
délin(]uants  sont  la  réprimande,  l'exclusion, 
1  intei'diction  temporaire  de  ]n'endre  part 
aux  débats  ou  de  voter,  l'expulsion.  On  peut 
y  ajouter  suivant  le  désir  de  l'assendjlée 
d'autres  formes  de  punition  comme  excuses 
amende  honorable,  etc.,  avec  oblination  au 
mendjre  de  s'y  soumettre  sous  peine  d'ex- 
l)ulsion. 
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CHAPITRE  IV. 

MODE  DE  PIlKSENTATrOX  d'uxe  QUESTION. 

4^5.  Dans  toute  asseiiibloc  drlilx'ranto, 
la  procé'luro  nilativo  h  un  sujet  particulier 
débute  ')nliuaireiiient  de  la  faeou  suivante  : 
Un  nicinbre  dépose  un(^  conununication  de 
p  nvsonnes  étraugèn^s  à  rasseinl)lée  ou  sou- 
ui"t  lui-niéiue  une  proposition  à  l'asseni- 
bloe. 

S  fr.  Lf^s  communications  fait(*s  à  rassem- 
blée sont  de  deux  sortc\s,  savoir:  celles 
(pli  sont  simplement  des  int'oi-niations  en 
matière  de  faits  et  celles  qui  contiennent 
UU'^.  deman<le  d'action  quelconrpie  de  la  part 
de  l'issomblée,  soit  à  un  point  de  vue 
;L;"''a'MMl  ou  à  un  pobit  de  vue  particulier. 
C  ^  dernier  cas  seulcinf.  nt  fournit  matière  à 
])]u-;  ampl;;  procéduiv,  aussi  l'examinerons- 
nous  maintenant. 

45.  Lv's  propositions  par  les  membres 
sont  rédigées  et  présentées  en  motions  sous 
la  forme  que  le  proposeur  a  l'intention  de 
leur    voir    garder   si   elles    sont   adoptées 
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Mode  (le  j)reseitl(tl iov. 

[cnirnnc  ordrrs,  ve^olnt'urnx  ou  voies.  Qucllo 
que  soit  leur  unturc,  ces  projositions  sont 
clf''siL,ni(''os  sous  le  no'n  do  motion,  tant 
!c|u'('ll('s  no  sont  ])as  adoptf'es  :  cnsuito., 
jollos  pronnont  la  désignation  (jui  leur  eon- 
Ivicnt. 

4G.   Lorsqu'un  nioniLro    a   Vocoasion   do 

faii'c  une  coinnnniioation  quoloon(|Ur  à  Tas- 

Sonil)léo — soit  pour  pivsonter  une  ])étition 

pu   autri;  doouiiient  :  ou   ])our  pi'o])()ser  ou 

lappuyi'i"  {sccovdi'i')  une  motion  (|Uelcon(|U(\ 

ion  simplement  pour  f'air<'  une  déclaration 

A'erbalo — ou   bien,   lors{|u'un   membre  veut 

parler  au  cours   du  d(''bat,   il  doit  d'abord 

dans  ce    but,    avoir  "  la  parole."      Pour  y 

arriv(  r,  il  doit  se   lever   do   sa    place,  tét(* 

découverte,  ot  s'adresser  au  président  en  le 

désii^niant  par  son   titre.     Celui-ci,  en  s'en- 

tondant  ainsi   nommer  répond   aai  mend)i'o 

qui    (\st     d.'bout    en     appelant    son     non» 

et  celui-ci  peut  alors,   mais  pas  avant,  ])i'o- 

cédor  aux  affaires  dont  il  veut  jccuijer  Tas- 

seiid>léo. 

4T.  Si  deux  membres  ou  plus  se  lèvent 
et  s'adressent  en  mémo  temps  ou  à  peu 
près  au  président,  il  doit  donner  "la  parole" 
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à  ('<'hii  dont  il  a  ^l'alioi'd  (Mitciidu  la  voix. 
Si  ci'i't.iiiis  iiKMiihi'cs  ne  ti'ouvnit  pas  cette 
décision  satisfaisante,  ilspcuv^cnt  chacun  (mi 
aj)p(d('i'  en  disant  (pic  tel  nicnd>i'(\  antre  (pio 
C(dni  aïKpiel  le  ])r(''si<l<Mit  a  i'é[)()ndu,  était 
debout  le  pi'eniiei*  et  demander  à  cet  éi^ard 
l'opinion  <le  rassend)lée  ])our  savoir  (pli 
doit  (''tre  entendu  le  ])reini(M*.  Dans  ce  cas  la 
((Ui^stion  doitd'abord  (Hi'e  ])os(H\sur  le  ]ioiHd(^, 
la  personne  à  la(juelle  le  ])r(''sident  a  d'abord 
donnt'^  la  parole  ;  si  la  d(''cisiou  est  adverse) 
au  président,  l'assemblée  examine  alors  les 
droits  du  mi^ubro  pour  le(picl  on  réclame 
la  ])ivséance. 

4vS,  La  fa(;on  de  procéder  à  l'é^'ard  de 
connnunications  ])r()venant  de  ])ei'sonnes 
éfcrani;*ères  p Mit  avoir  pour  modèle  la  pré- 
siMitation  d'une  pétition  (pli  est  le  type  do 
toute  cette  catéi^orie  d'opérations, 

Pour  pouvoir  être  acce[)tée,  une  pétition 
doit  étie  close  par  son  auteur  lui- menus  (''tro 
siguf'^e  de  sa  main  ou  porter  sa  mai"(pi(\,  ex- 
cepté en  cas  d'impossibilité,  de  maladie  ou 
Ijieii  (piand  le  pétitionnaire  est  présent  lui- 
iii'Mii'i  en  personne  ;  elle  doit  être  ])résentéo 
ou  olterte  non  par  le  pétitionnaire  lui-même, 
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Pré^entifJ'ton  (T une  pétUion.         î)l 

mais  par  qu('l(|(ie  personne  ;i  (pii  a  été  con- 
fié ce  soin. 

»>0.  Le  nien^l)re  ((ui  pi'ésente  nne  pi'ti- 
tioii  doit  d'abord  s'être  infoiMué  de  s;i  teneur 
aliii  d<'  pouvoir  v\\  donnei-  la  sul)si:ance  en 
la  présentant  à  rassend)lée  et  aussi  d'être 
à  même  de  déelai'er,  si  on  le  lui  demande, 
qu'au  nieillem*  de  sa  eounaissance  elle  est 
re(li"'('M'  en  termes  convenables  et  nc^  con- 
tient rien  d'ii'res[)ectueux  pour  Fassendilée. 

•>!.  Ces  précautions  étant  prises,  lo  njem- 
bi*e  se  lève  à  sa  place,  sa  pétition  à  la  main 
et  iut'ornu'  l'assendjlee  (|u'il  a  certaine  péti- 
tion dont  il  donne  la  substance  (ju'il  pré- 
sente ototiroà  l'assemblée.  En  même  temps, 
lui  ou  un  autre  mend)re  propose  (pu;  la  j  édi- 
tion soit  reeuo  ;  loi'sque  cott(5  lïiotion  a 
trou\(''  un  secondeui",  la  (pK^stion  est  posée 
et  l'assiMubléo  est  appelée  à  déclaiHM"  si  elle 
veut  ou  nou  recevoir  la  pétition.  C'est 
là  l(î  coui's  usuel  do  la  procédure,  mais  e» 
prati<pie,  il  est  rarcî  qu'il  soit  nocessaiii. 
do  mettre  la  (piostion  aux  voix  pour 
acco[)ter  ou  rotusor  une  pétition  ;  à  moins 
de  notification  spéciak;  do  dissoutimimt,  le 
président  considère  toujours  (pi'il  n'y  a  pas 
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^l'opposibioii  II  hi  r/'ccptioii  <ruîio  p(''titi()n. 
Poui-taiib,  s'ii  est  t'ait  objoctioii  à  lap«'titi()îi 
avant  ((u'il  eu  ait  et*''  dispos»'*  autreiiK^iit, 
.1(3  pii'sidciit  <l()it  iiivenii'  sur  sos  pas  et 
^v'xi_;'ei'  ((u'inic,  motion  do  ivcoption  soit 
roLi'alièroiuout  t'aito  et  secondée. 

Lors(ju'une  pi'titiou  a  et''  reeuo,  le  second 
point  est  Sîi  lecture  par  le  secrétaire  ou 
groliier  pour  l'information  de  rassend)lée. 
Bien  ([ue  cette  lecture  soit  dans  le  cours  de  la 
routiuii  usuidle  et  (pi'il  n'est  pas  pi-ol)able 
qu'on  s'y  objecte  après  que  la  ])étition  a  été 
i'e(;ue,  elle  t'ait  l'objet  d'une  motion  ([ni  doit 
être  souunso  rei^ulièrement  à  l'assemblée  et 
votée.  Jus(pi'à  ce  qne  la  pétition  ait  été  lue, 
aucun  ordre  ne  peut  être  décidé  à  son  égard, 
pas  même  de  la  déposer  sur  le  bureau. 

♦5ÎÎ.  Si  la  motion  de  lecture  est  adop- 
tée, la  pétition  est  alors  déposée  sur  le 
bureiu  par  le  membre  qui  la  présente  et 
ensuite  lue  par  le  seci'étaire.  Elle  est 
alors  placée  régulièrement  devant  l'assem- 
blée qui  peut  la  traiter  comme  il  lui  con- 
vient ;  l'habitude  est,  soit  de  la  considé- 
rer immédiatemeet  ;  de  fixer  une  date  ulter- 
nure  pour  son  examen,  ou  encore,  de  donner 
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l'ordre  (ju'ello  reste  sur  le  bureau  j^oar  l'exa- 
meu  et  rétude  des  inenibrjs  individuelle- 
ment. 

5;5.  Si  un  nienîl)re  présente  une  proposi- 
tion dont  il  est  l'auteur,  il  doit  lui  donner 
la  forme  ((u'il  désire  lui  voir  conser\  e)'  si 
elle  est  ad(»])tée,  soit  celle  de  résolution, 
oi-dre  ou  vote  <K'  l'assendjlée.  Si  cette  pro- 
pc'sition  rencontre  sutlisannnent  les  vues  de 
1  assemblée  ])our  qu'un  mend)re  se  lève  et 
la  seconde,  le  pi'ésident  la  met  aloi's  aux 
voix.  Le  réfAdtat  allirmatit'  ou  négatif 
devient  alors  la  décision  de  l'assemblée. 

♦>1.  Une  motion  doit  être  sounnse  par 
écrit,  autrement  le  président  a  le  droit  do 
ne  pas  l'accepter,  mais  rien  ne  rempéche  do 
l'admettre  s'il  veut  se  donner  la  peine  do 
l'écriro  lui-même.  Cette  l'ègle  s'applique 
sin^i'lement  aux  motions  princi})ales  ({ui,  si 
elles  son^;  aJoptées  devieinient  lui  acte  et 
expriment  le  sentiment  de  l'assemblée,  mais 
elle  n'a  pas  trait  aux  motions  incidentes 
ou  auxiliaires  (telles  qu'ajournement,  dépôt 
r^uv  le  bureau,  (piestion  préalaljle,  remise,) 
<;V-  s(U*vent  simplememt  à  l'assemblée  à  dis- 
poser des  précédentes  et  qui  sont  toujours 
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présont'^es  d  iris  la  inoiiic  forme.  Dans  le 
cis  (lo  iiDoioii  (rarno:uleni"nfc,  qui  est  une 
motion  auxiliaii'e,  la  rb'Aa  admet  uu(i 
ex'i  'ptio:i.  C'est  dans  le  cas  l'insertion  du 
m  )t  i  a  Idltionfds  qui  doivL'iit  être  donnés  par 
é^vlt,  omm,'  la  motion  principale. 

•>•>.  Une  m  )tion  <loit  aussi  être  secondée, 
c'est-à-  v<^  approuvée  par  un  membre  au 
moins  p.  'uliipie  son  approbation  en  se 
levant  et  disant  (pi'il  seconde  la  motion.  Si 
uie  motion  n'est  pas  secondée,  le  président 
nest  pas  obli^'é  d'en  tenir  aucun  compte, 
bi  Ml  que,  da  is  îapi'atiqu.',  plusieurs  motions, 
surt  ait  C'dles  (pii  se  présentent  au  cours  de 
la  routine  usuelle  soient  admises  sans  être 
sjconlées.  C^ttc  règle  s'applique  aux 
motions  principales  comme  aux  motions 
auxiliaires.  Le  but  que  1  on  se  propose  en 
exigeant  qu'une  motion  soit  secondée  est 
d'em^)écher  que  le  temps  de  l'assemblée  soit 
p^i'tlu  à  discuter  une  motion  cjui  n'a  j'jas 
d'autre  approbateur  que  celui  là  même  qui 
la  pi'opose. 

Il  y  a  à  cc^tte  règle  des  exceptions  qui 
seront  indiquées  plus  loin,  par  exemple,  lors- 
qu'un membre  a  seul  lo  droit  de  preudro 
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riniiiative  d'une  procédun^  particulière  ou 
h'wn  l()rs((u'une  règle  spéciale  exige  plus 
d'un  secondeur  pour  C(n*taînes  niotions. 

Une  exception  à  cette  règ'l(î  se  présc^nte 
par  exein])l<'  lors(pi'il  faut  procéder  à  l'exé- 
cutinii  ou  à  lObservation  d'un  ordre  de  l'as- 
seniMé'c,  par  exenipl(î  loi"S([u'il  est  proposé 
de  pass(M;  à  l'ordi'e  du  jour  ou  lorsqu'un 
naeiabrc  suggère  ou  réclame  la  iniseen  force 
desoi'drcs  ]'(îlatifs  au  décoi'un»  <îans  l'assem- 
blée ou  à  la  régularité  dans  la  procédure. 
Dans  la  {'liand)i-e  d(\s  Comnunies- Anglaise, 
un  s<'ul  député  peut  exiger  la  nu* se  en  force 
du  rèu'lcment  ix'rnianent  (l'excrusion  des 
étrangers  ;  de  même  lorsque  là  seconde  ou 
toute  autre  lecture  d'un  l)ill(-st' inscrite  à 
Tordre  du  Joui'  poui*  uno  dnU)  particulièn^ 
une  motion  pour  la  lecture  de  ce  bill  con- 
form(;ment  à  l'oi'dre  du  jour  n'a  pas  besoin 
d'être  si^coîidée. 

Fiil.  L()i-s([u'une  motion  est  proposée  et 
secondé'e,  1(^  président  doit  l'énoncer  à 
Vassend)lée.  C'(\st  alors  (pi  elle  devient  une 
qu<\stion  à  décider.  Jus(|u'à  ce  que  le  pré- 
sident ait  fait  cette  énonciation,  aucune 
autre    motion  ne  peut  être  régulièrement 
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faite  et  pei'sonne  ne  peut  ptii-ler  sur  la 
motion  en  litige.  Mais,  lors(|u'elle  est  pi'o- 
posée,  secondée  et  énoncée  par  le  président, 
l'assemblée  en  prend  possession  et  elle  \v: 
peut  être  retirée  sans  sa  ])erniissi()n  ex- 
presse et  cette  permission  ne  peut  étiv 
obtenue  qu'au  moyen  d'inie  motion  propos/' 
et  secondée  sliivant  les  relaies. 

Le  pi'incipe  ici  exposé  n'a  pas  pour  \)\\\  y^^ 
d'interdire  tout  action  ou  allusion  relativi  ou 
à  U'i'.  lîvotion  jus(pi'à  c(3  (pi'elle  ait  et'  vei 
énoncée  par  le  président.  Au  coiiti'airr  <;léi 
après  qu'une  motion  a  été  faite  ou  faite  et  i 
secondée  mais  n'a  pas  encore  été  soumis^  tio 
connue  question,  le  proposeur  a  le  droit  d  blé 
la  retirer  ou  de  la  modifier  soit  de  lui-méiin'  à  r 
soit  à  la  suggestion  d'un  niendjre  ou  du  pn''-  pré 
sident  et  cela,  sans  motion  nouvelle  ni  vote  rat 
La  seule  règle  est  que,  tant  qu'une  motion ino 
n'est  pas  régulièi'ement  proposée,  secondt'i  pre 
et  énoncée  par  le  président,  elle  ne  peut 
eti-e  discutée  comme  une  question  soumisi 
à  la  discussion  de  l'assemblée.  Par  suite, 
président,  tout  en  permettant  aux  membro> 
de  faire  des  remarques  ou  des  suggestioib 
relatives  à  une  motion   dont   l'assemblai 
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a'est  pas  <'iK'()i'r  iinti11(''e  doit  x'cillci'  à  arrê- 
ter ou  eni])êol)ei' tonte  observation  (jni  pour- 
rait tendre  à  exciter  le  (l«''l);it. 

La  ivnli',Lr<''ïi*''''i^l<' <'^t  (pril  ne  pcnt  exister 

de  (l(''l>at  sur  aneun  snjet  à  moins  (pi'il  y  ait 

pent    êti'i     ^me  (|Uestion  pendante  de\';int  l'assendJée. 

jn  prop()S<'?i         ST.   Lors(pi<'  la  motion  est  régnlièrenient 

amenée  devant  r;issend)lée,  le  pi'ésident  doit 

,s  pour  l»m    Téiioneer,  si  elle  n'est  pas  donnée  par  éei'it, 

ûon  relative    ou  la  faire  lire  si  elle   est  écrite   aussi   sou- 

elle    ait    et'    vent  ((unn   inenibi-e  désiiH^  en  entendre  les 

Li    contraire'   détails  ou  la  lecture  ])our  son  intorni  ition. 

e  ou  faite  l't       ^H.   Lois(]u'nne  motion  ou  une  proposi- 

été  souniis'   tion   est   l'én'ulièrement  soumise   à  Tassem- 

a  le  droit  iV  blée,  aucune  autre  motion  no  peut  être  reçue 

le  lui-méiiit'  à  moins  (pi'elle  ait  ])ar  sa  nature  même   la 

rc  ou  du  pi'i-  préséance  sur  la  (pu^stion  aloi's  sous  considé- 

elle  ni  voti.  ration    et    ])ai'    consé(pient    doives    pour    hî 

'une  motioi  înoment  prendre  sa  place  et  être   décidée  la 

ée,  secondtVprepiière. 

Ile  no  peut 

tion  souniisr 

Par  suite,  1» 

ILUX  monibre> 

suiTSCestion^ 

l'assembla 


8 


1 

t 


.!    1 


H  I 


-A 


%  1 


r,  1 


I  ! 


88 


Assembleurs  dél i fx'ran tes. 


1, 

"''?  ' 

1 

1 

1  f 

'  # 

i 

-1 

•1 

il 

!    1 

fi 

,1 


CHAPITRE  V. 


DES   MOTIONS    EN   GÉNI^RAL. 


•50.  Lorsqu'une  proposition  est  faite  à  iiii 
assemblée  délibérante  pour  être  adoptée,  cil 
peut  être  faite  dans  une  forme  qui  permett 
de  poser  directement  la  question  et  Fassein 
blée  peut  être  disposée  h  prendre  de  suit 
une  décision.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pli; 
qu'à  prendre  le  vote  et  à  constater  le  résiL 
tat. 

Mais  ce  n'est  généralement  pas  ainsi  qi; 
les  choses  se  passent  ;  l'assemblée  peut  pi 
férer  un  autre  moyen  de  parvenir  à  u: 
décision  immédiate  de  la  question  tt' 
qu'elle  lui  est  présentée  ;  et  comme  il  tu 
que  chaque  corps  parlementaire  ait 
moyens  de  disposer  convenablement  : 
propositions  qui  lui  sont  faites,  on  a 
venté  de  temps  à  autre  certaines  forme 
question  qui  sont  maintenant  usit  3es  da  X^es 
ce  but.  Ces  formes  de  questions  peiiv  (Ja^c 
être  qualifiées  d'aiixiliaires  pour  les  :       J^ 
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tini(uer   de   la  motion   principale    ou    bii^n 
encore  de  la  question  à  la([uelle  elles  se  rap- 

poi'tcnt. 

OO.  L'état  d'esprit  <]ans  lef[uel  inie  assem- 
blée délibérante  peut  recevoir  une  motion 
et  les  formes  correspondantes  de  procédure 
ou  les  motions  auxiliaires  auxquelles  elle 
peut  donner  naissance;  sont  les  suivantes  : 

F rem'ûremenf .  L'assend)lée  peut  ccmsi- 
dérer  la  proposition  connue  inutile  ou  dépla- 
cée et  désirer  la  supprimer  soit  temporaire- 
Hient,  soit  complètement.  Les  motions 
auxiliaires  pour  y  arriver  sont  la  (juestion 
préalable  ou  la  remise  indéfinie. 

Secondement  L'assemblée  peut  désirer 
s'occuper  d'une  proposition  et  l'examiner 
mais  pas  au  moment  oii  elle  est  faite  ;  soit 
parce  que  les  meud>res  veulent  de  plus 
amples  informations,  ou  parce  ([u'ils  veu- 
lent plus  de  temps  pour  réfléchir  et  exami- 
ner la  question,  ou  parce  que  l'assemblée 
eft  alors  occupée  à  d'autres  (piestions  plus 
^fessantes  qui  exigent  toute  son  attention. 
L^s  motions  en  ce  cas,  sont  la  remise  à  une 
date  postérieure  et  le  dépôt  sur  le  bureau. 
^Troisièmement.  Le  fond  de  la  proposi- 
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tioii  pi'ut  rti'c  <icceptti1>]e,  mais  la  l'onne 
dans  IfKiurllc  elle  est  pi't'seiitre  peut  être  si 
(létV'ctucuse  (pi'il  est  nécessaire  (Fuik; 
étude  ])lus  attentive  c^t  plus  sérieuse,  mais 
<jni  peut  être  doiniée  dans  rassemblée  elle- 
même,  ])()ur  la  mettre  sous  un"  forme  admis- 
sible. Dans  ce  cas,  ce  (pi'il  y  a  de  mieux  à 
l'aire  est  de  renvoyer  la  proposition  devant j 
un  eonnté. 

Quai rleiiunncnt.  La  proposition  peut  êtres 
acceptable  et  la  forme  dans  lacpielle  elle  est| 
présentée  assez  satisfaisante  pour  (pie  IV.s- 
senddée  consente  à  la  considérer  et  à  s'en! 
servir  a\'ec  telles  altérations  ou  amende- j 
inents  qui  lui  paraissent  utiles.  La  motioiu 
dans  ce  cas  est  une  motion  d'amendement.  | 

Ol.  Il  ne  faut  pas  supposer  que  eiv| 
motions  auxiliaires  soient  les  seules  i'i;| 
"Usage,  et  qu'une  assemblée  n'en  peut  pib?* 
créer  de  nouvelles,  mais  ce  sont  les  plii>^ 
employées  et  elles  répondent  à  tous  V 
b(^soins.  Il  ne  faut  pas  supposer  non  phi| 
<pie  ces  motions  sont  toujours  appliquées  ain 
cas  pour  lesquels  elles  ont  été  créées  ;  beau 
coup  sont  fré(iuemment  employées  dans  Ji 
cas  où  d'autres  seraient  plus  rationnellemei; 


la  t'orine 
ut  «'trc  si 
i-(.^  (ruiif 
^use,  mais 

•nu'  îiiliuis- 
lo  mieux  ii 
on  devant 


J/o/ i(>?î6'  a ux'dht.ii'cs. 


41 


applica1)les.  Ces  applications  (^iTom'cs  seront 
examinées  en  détail  dans  le  chapitre  se  rap- 
portant à  chafpie  motion. 
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CHAPITRE  VL 

MOTIONS  POUR  SUPPRIMER. 

0!2.  Lors(ju'unc3  (luestion  se  soulève  (|ni 
court  clianee  d'être  considérée  par  lasseni- 
l)lée  coinine  inutile  et  déplacée  et  dont  on 
peut,  par  suite  désirer  se  débarrasser,  on 
peut  la  supprimer  pour  un  temps  au  moyen 
de  la  question  préalable  ou  complètement 
par  une  motion  de  remise  indéfinie. 

Section  I.     Question  Préalable. 

Oî5.  Le  but  primitif  en  matière  parle- 
mentaire de  la  (juestion  préalable  est, 
comme  nous  l'avons  dit,  de  supprimer  la 
([uestion  principale,  aussi  devons-nous  la 
considérer  comme  une  des  motions  auxi- 
liaires employées  à  cet  objet  quoi(]ue  son 
emploi  ait  été  perverti  et  qu'on  s'en  serve 
pour  supprimer  le  débat.  Cette  considéra- 
tion et  aussi  la  difficulté  même  du  sujet  à 
traiter  obligent  à  donner  à  la  question 
préalable  plus  d'espace  qu'il  n'en  est  néces- 
saire pour  les  autres  motions  auxiliaires. 
Pour  arriver  à  bien  nous  faire  comprendre, 
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Tions  rétndirons  h  deux  points  d(^  vue  : 
d'aVHird  d'après  son  oi'ii^ine  et  son  hnt 
priniiLit*  ensuite  d'après  l'usage  (pi'cm  en  t'ait 
actnelloment. 

C51.  Il  y  a  certaines  motions  ([ui  don- 
nent naissance  à  des  (questions,  préalables 
par  nature  aux  propres  (piestions  qui  s'y 
rapportent,  mais  le  tcv\ne  jyréidtthle  s'ap])li" 
^(ue  exclusivement  à  une  motion  appelée 
question  jn'éfdaJjle  dont  l'objet  est  de  sup- 
primer la  motion  ou  la  (juestion  prin  ipale. 
Cette  motion  fut  proposée  à  la  Cluunbre 
des  Communes  en  Angleterre,  il  y  a  au 
moins  deux  siècles  dans  le  but  de  suppi'imer 
les  sujets  d'une  nature  délicate  se  l'appor- 
tant à  de  hauts  personnages  et  dont  la  dis- 
cussion pouvait  amener  des  ol)servations 
d'une  nature  injurieuse.  Lorsqu'elle  fut 
•tnnployée  pour  la  première  fois,  la  foriiui 
<le  la  motion  était:  l<t  qnestkni  iirhicipale 
doit-elle  être  mise  aux  voix  ?  L'effet  de  la 
"décision  négative  était  de  supprimer  pour 
toute  la  session  la  motion  principale. 

Par  la  suite,  la  forme  a  été  chanii'ée 
[connue  suit  :  la  question  principale  doit- 
letle  être  maintenant  mise  aux  voixl 
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L'c'flrfc  le  hi  décision  ii('iL;.'itivc  est  dans 
co  cas  (In  siippi-iiiicr  la  (|ii('stioii  principale 
pour  le  l'estant  (ic  la,  jonrncu  seiilciiient. 
La  raison  ])()ur  lîKjiiclic  cette  motion  su])- 
priiu(^  la  (juestion  à  L-Kpiellc!  (*lle  s'appli(pie 
découle  du  pi'incipe  <(ue  l'asseniMée  ne  peut 
réiiulièi'enient    consi<l(''i'ei"    ou    discuter    un 

11 

sujet  (pi  il  a  été  décidé  de  ne  pas  mettre 
aux  \()ix.  l^ir  suite,  l()i'S(jue  le  vote  sur  la 
(juestion  iu'éala1>l(3  d(''cide  (pu,'  la  ([uestion 
pi'incipnle  ne  doit  ]ias  être  mist?  aux  voix 
cette  (piestion  est  l'égh'e  pour  le  restant  d(ï 
la  journéi!  et  îie  peut  être  ramenée  (ju'un 
joui-  sul»sé(pu'nt.  C'est  là  le  but  pour 
le(juel  la  (jUestion  pivalaltle  a  été  in\'entée 
et  pour  l(M|Uel  on  l'emploie  au  jourdli  ni  dans 
le  Parlement  Ji)'itanni(pie. 

i%yi.  Mais  la  (piestion  préalable  jxHitétre 
vésuhu^  dans  l'atiirmative  aussi  bien  (pie 
dans  la  néi^ative.  Il  ])eut  étr(.î  d(''ci(lé  (pie 
"  cette  (piestit)n  soit  maintenant  mise  aux 
\oix'  ;  dans  ce  cas  la  (piestion  est  mise  aux 
voix  immédiatement,  sans  d(''l»at  et  dans  la 
forme  où  elle,  existe.  Ce  mod(^  d  opérer  de 
la  (piesti(jii  préalable  a  conduit  à  rem])lover 
pour  sup[)rimer  les  débats  sur  !,i  (pu^stion 
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])i-incipMle  '.'t  amener  ihinu'diatement  un 
\()te'  sui*  e<'tte  (piestion.  C  est  méMiie  li,"<mh''- 
ralement  à  cet  usa<;'e  (ju'on  l'emploie  ici. 

Va\  Angleterre,  la  ijuestion  pr(';vlal>le  est 
eliipl()\'<'r  seulement  ])OUl'  (''\ilei'  le  X'ote  sur 
l;i  (|uesti<»n  ])rineipnle  et  rol)jet  de  eclni  (|ui 
la  propose  est  d'oijtenii"  une  (h'eision  n(''<j;"a- 
ti\e,  Le  résultat  de  cette  (h'-cision  bien 
(ju'il  soit  en  droit  strict  de  sup])rimei'  ])o\U' 
un  Jour  seulement  la  (jnestion  pi'ineipale, 
eu  pi'nti(|Ue  parleme]\taii'e  est  de  la  f;iirc 
dispai'aître  totalement. 

Ici,  la  (jUestion  pivalal)le  est  surtout 
riii|)loyée  pour  su])priiiH'r  le  dél»at  sui'  la 
(jUestion  pi-incipale.  Le  l)ut  du  ])i'o])oseur 
est  d'o'htenii'  une  di'eisiniî  ;dlirniati\e. 

S'il  éclioue,  la  décision  a  techni(|Uement 
]M'Ur  etlet  d'empéelier  pour  ce  joui"  là  \i\ 
\<)te  sui'  la  (pK'stion  [)i'inei[)ale  sans  empê- 
cIk']'  (pi'elle  soit  ramem'e  un  nuti'e  Jour. 
LcH'et  (lune  décision  ailiiiiiatixe.  est  le 
in'Mne  ])ai-tout:  amener  en  xote  innnédiat 
sin-  lîi  question  princi])ale,  sans  autre  débat, 
éh'lai  ou  considération. 


!  i 

II 


'.  ' 


!  i- 


\     ^^ 


JLS. 


1  . 


tfffHmmmmm 


HP 


IN 
i|tl 


% 


t- 

?». 

1' 

1  1  i  '  ■ 

t^   '  '' 

:4: 

3i.;f;i 

H 

46 


^ .s.sY'. n i hlécs  (lél théra nies. 


Sect.  il     Remise  Indéfinie. 


Pour  suppi-imor  complètement  une  ques- 
tion sans  amener  un  vote  direct  sur  son 
mérite  et  de  telle  façon  qu'ell'^;  ne  puisse 
pas  être  ramenée,  la  motion  à  faire  es'  une 
motion  de  rendse  indéfinie,  c'est-à-diu  une 
remise  ou  ajournement  de  la  ({uestion  sans 
fixer  aucune  date  ])Our  la  reprendre.  Une 
•décisicm  affirmative  a  pour  effet  de  casser 
complètinnent  la  proposition,  car  un  ajour- 
nement ind(''tini  éipiivaut  à  une  dissolution 
connue  la  ccmtinuation  d'un  procès  sans 
-date  fixe,  correspond  à  une  discontinuation. 
Une  décision  négative  n'a  aucun  etfet. 
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CHAPITRE  VIIL 

MOTIONS    POUR   IIEMETTRE, 

ilH.  Si  rasseinl)l(''o  drsire  s'occuper  (Vuiie 
(juestion  et  rcxaiiiiucr  uuiis  pas  au  inonuMit 
où  elle  lui  est  pivsi;ntce,  la  conduite  à  sui- 
vra est  (le  remettre  le  sujet  à  un  autre  jour 
ou  (le  donni^r  ordres  de  déposer  la  pi'oposi 
tion  sur  le  bureau. 

au.  Si  les  niend)res  désii'ent  individuel- 
lement plus  d'infoi'mations  (pi'ils  n'en  pos- 
sèdent lorscpie  la  (piestion  est  présentée  ou 
veulent  plus  de  temps  pour  ivfléchir  ou 
l'exuminer,  la  niotion  à  faire  est  de  re- 
mettre le  sujc^t  à  une  daU)  jiostérieui'e  assez 
éloignée  pour  rencontrer  les  vues  de  l'assem- 
blée. 

70.  Cette  motion  est  souvent  (Muployéo 
d'une  façon  imT/]'o])i'e  pour  se  débai'i'assia* 
complètement  d'une  ])ro])ositi()n  connue  au 
moyen  «l'une  remise  ind(''tinie.  On  y  réussit 
en  Hxant  une  date  (pu,  dans  l'ordre  naturel 
des  choses,  ne  peut  pas  ai'riv(^r  avant  (]U(i 
rassembl(M'  soit  dissoute  ou  ajournée  défi- 
nitivement.    Mais  une  motion  de   ce  genre 
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est  pivcisoiiiont  ('([uivalaiite  à  une  n'Uiisc 
iiid(''fiiH('  et  doit  ôtre  traitée  coinnio  ti'Ilc. 

Tl.  Si  rass('iiil)l<''o  est  occiiptH'  à  ((U('l(|ii(' 
ti'axail  (|ui  réclaiiu^  sou  attention  poiii"  !»• 
iiionii'iit  <'t  par  suite  <l(''sin'  rciiicttrc  une  j)i'o- 
])ositiou  jus([u'à  C(j  (pK^  ci^  sujet  soit  é|)uis(''. 
on  peut  remettre  une  pro])()sition  en  Faisant 
une  motion  pour  (pi'elh.'  reste  sur  le  bureau. 
Si  cette  motion  est  acce[)tée,  la  (piestion  (|ui 
a  «'t(''  ainsi  remise  peut,  ])ar  la  suite  être 
re])ris(î  lors(pi'il  plaît  à  l'assembh'e. 

Lors(pi'une  motion  ou  proposition,  un 
rap])ort,  résolution  ou  toute  autre  matièin^ 
est  laissée  sui"  le  bureau,  il  n'est  strictement 
pas  permis  de  proposer  dans  la  même  jour- 
née d'autre  ordre  à  son  éj»ard,  mais  Foidrc^ 
])rimitit*  peut  être  limité  à  un  temps  spé- 
ciii('',  ])ar  exemple,  lors(pie  tel  autre  sujet 
ou  matière  auront  été  énuisés. 

J^a  motion  convenable  pour  dt^Uïander  de 
reprendre  un  sujet  (jui  a  été  laissé  sur  le 
l)ureau  est  d(-  proposer  (jue  l'assen'.bl'M  pi'o- 
cède  à  étudier  telle  matière  ou  tel  sujet. 
La  motion  (piehpiefois  faite  est  *pie  :  l'on 
passe  à  c(^  sujet  ou  (ju'on  h;  prenne  en  con- 
sidération. 


L"(Mm.St' 


loiir  1»' 

ép\iis(''. 
faisant 

ion  (|\ii 
te   etri" 


Motions  'pour  remettre. 


40 


T*> 


ce  SI 


ijct. 


t      î 


2.  La  motion  de    (lé})ôt  sni-  le  l)iireau  | 

est  ([uelcjTK'i'ois  employée  poni*  se  déltarras-  ^ 
ser  (Fini  sujet.      J'^lle  a  cet  effet  loi'S(jn(',  par 

la  suite,  il  n'est  pas  fait  motion  de  [)assei"  à  ' 
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CHAPITRE  VIH 


MOTIONS    J)  ENVOI    DEVANf    T:N    COMITE 
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'7li'  Le  troisièiïK}  cas  dans  lec[U(4  s'em- 
ploient les  motions  auxiliaires  se  présente, 
eomme  nous  l'avcms  déjà  dit,  lorsijue  le 
fond  d'une  proposition  est  favorablement 
accueilli,  mais  (|ue  la  forme  est  défectueuse 
et  ({u'il  faut  une  étude  plus  sérieuse  et 
plus  attentive  du  texte,  dans  \(\  sein  même 
de  l'assemblée  ,  pour  lui  donner  une  form<i 
satisfaisante.  La  procédure'  à  suivre  est  de 
soumettre  le  sujet  à  un  comité  et  s'il  sort 
déjà  des  mains  d'un  comité,  de  l'y  renvoyer, 
en  anii'lais  commltment  et  vccoitinithnent. 

74.  8'il  y  a  dans  l'assemblée  un  comité 
permanent  dont  les  fonctions  comprennent 
le  sujet  en  (piestion,  la  motion  doit  être  de 
1(^  référer  à  ce  comité.  S'il  n'y  a  pas  de 
comité  de  ce  genre,  il  doit  être  fait  motion 
d'envoi  à  un  comité  spécial.  S'il  y  a 
doute  pour  savoir  si  le  coînité  permanent  a 
})ouvoir  (l'en  connaître  du  sujet  en  litige  et 
s'il  est  demandé  d'un  côté  (jue  la  chose  soit 


Motions  cVcnvoi  devant  un  cornlté.    51 

soumise  au  comité  permanent  et  de  Tautro 
à  un  comité  spécial,  c'est  la  première  pro- 
position (jui  doit  être  mis(^  aux  voix. 

Si  un  sujet  est  soumis  ou  renvoyé  à  un 
comité,  ce  comité  peut  recevoir  des  ordres 
ou  des  instructions  partielles  ou  «générales 
de  l'assemblée  quant  aux  devoirs  (|ui  lui 
sont  assignés.  Ou  bien  le  sujet  peut  être 
laissé  à  sa  discrétion,  sans  instructions. 
Dans  le  premier  cas,  les  instructions  doi- 
vent naturellement  être  suivies  ;  dans  l'au- 
tre le  comité  a  pleins  pouvoii's  et  peut  faire 
son  rapport  de  la  façon  ((u'il  lui  plaît,  pourvu 
(ju'il  se  conforme  à  la  procédure  parlemen- 
taire. 

L'autorité  d'un  comité  à  l'égard  du  fond 
de  l'affaire  soumise  à  son  examen  ainsi  ((ue 
du  temps  et  du  mode  d(^  procède)',  dépend 
entièrement  de  l'ordre  (jui  a  institué  ce  co- 
mité et  dont  il  tire  ses  pouvoirs.  11  ne 
peut  examiner  que  la  matière  (pli  lui  est 
soumise  et  par  suite  ne  peut,  comme  l'as- 
semblée elle  même,  modifier  le  sujet  ([ui  lui 
est  soumis  au  moyen  d'un  amendement. 
Cette  règle  s'applique  aussi  aux  comités 
généraux. 
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Assent hl'ÎCi^  (lîl Ihéra li ffst. 


TO.  On  ])('iit  ne  souiiK'tti'n  h  un  comité 
qu'une  partie  du  sujet  sans  lui  confîei*  le 
l'esté  et  «litlerentes  parties  peuvent  être  sou- 
mises à  (litl'énuits  comités. 

TT.  L'envoi  devant  un  comité  avec 
instructions  est  souvent  em])loyé  connue  un 
mode  facile  pour  siî  pi'ocurer  plus  am])les 
int'oi'mations  et  en  même  temps  remettre  la 
€onsidéi-atio]i  d'un  sujet  à  une  date  future 
mais  indécise. 
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CHAPITRE   IX. 


MOTIONS  I)  AMENDEMENT. 

T<S.  L(;  dernier  cas  d'introduction  di» 
motions  auxiliaires  se  pivsente  lorscjue 
l'assemblée  est  satisfaite  du  fon<l  de  la 
motion,  mais  n'eii  approuve  pas  la  fornu^ 
ou  les  détails  ou  dé'sire  y  ajouter  (juel(|ue 
chose.  Le  mode  de  procéder  est  alors  de 
faire  une  proposition  dans  la  foi'me  rerpiisc», 
puis  d'en  rendre  les  détails  acceptai »les  au 
moyen  d'amendements  ou  de  procédés  du 
même  o'enre  et  avant  le  même  but.  C'est 
de  ce  dernier  cas  (pie  nous  nous  occuperons. 

Section  I.     Division  d'i'ne  Qtestion. 

TO.  Lorscpi'une  proposition  ou  motion 
est  compli(|uée,  c'est-à-dire,  composée  de 
deux  ou  trois  parties  assez  indépendantes 
l'une  de  l'autre  pour  éti-e  susee'[)til)les  de 
former  plusieurs  (piestions,  ou  si  Ton  sup- 
pose (pie  l'assend^lée  n'en  approuvera  pas 
toutes  les  parties,  il  peut  ("'tre  avanta<^^(Hix, 
comme  amendement,  de  diviser  la  motion  en 
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A  .ssem hlêits  délibéra n  tes. 
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questions  s(''par(''('s  qui  sont  sc'parénient 
mises  aux  N'oix  et  vot(M's  par  l'assemblée. 
Cette  (livisioîi  peut  se  faire  sur  un  onlre  de 
l'assiMnldéi^  ou  sur  une  motion  présentée 
dans  la  foi^ne  ordinaii'e. 

<SO.  L')rs(ju'une  motion  <\st  ainsi  divisée, 
rll(i  constitu<'.  une  séi'ii"  de  (picotions  (pli 
<l()ivcnit  être  eonsidérécs  c^t  traitées  suivant 
Icmr  propi'(.'  mérite,  connue  des  propositions 
indépendantes  et  dans  l'ordi'e  où  elles  se 
trouvent.  Li)rs(piVlle  ont  toutes  été  déci- 
dées, le  résultat  est  U)  même  (pie  si  un 
aiiU'udemcnt  avait  été  proposé  et  mise  aux 
voix  pour  etiacer  certaines  parties.  Lijrs- 
((u'un  membre  propose  qu'une  division  soit 
faite,  il  doit  s[)éciHer  dans  sa  motion  de 
([uelle  fa(;on  il  sui^^'ère  <le  la  faire,  et  cette 
motion  ({ui  est  de  la  nature  d'un  amende- 
ment est  elle-même  susceptible  d'amende- 
ment. 

SI.  On  prétt^nd  ([uel(pief()is  (pie  cha(|ue 
membre  a  individuellement  le  droit  de  faire 
diviser  en  plusieurs  pirties  une  (|uestion 
compli(|uée  (pourvu  (pi'elle  puisse  être  divi- 
sée) et  de  taire  mettre  aux  voix  sur  sa  sim- 
ple   demande    chacune    des    parties    sans 
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aueuîK^  motion  ni  expression  d'opinion  de 
la  ]mrt  de  l'assenil )]/•(»,  mais  c'est  un(i  erreur  ;, 
il  n'existe  en  procédure  parlementaire  au- 
cun»^ l'ègle  de  ce  genre.  Une  question  com- 
pliquée peut  seulement  être  séparée  en 
])rés(^ntant  des  amendements  de  la  façon 
habituelle  ou  en  proposant  de  la  i'aeon  indi- 
(juée  plus  haut  sa  division. 

.S2.  Il  ]^eut  arriver  pourtant  qu'une 
asseud)lée  d(''lil>érante  ait  une  règle  spéciale 
pour  permettre,  à  la  deman<le(run  meud)re,. 
la  division  d'une  (piestion  com])li(piée,. 
pourvu  ({ue  cette  divisiou  soit  possible. 
Dans  ce  cas,  c'est  au  président  de  décider 
lorscjue  la  division  d'une  cpiestion  est  deman- 
dée :  d'abord,  si  la  division  peut  se  faire,  et 
ensuite  en  combien  de  parties  elh^  doit  se 
faire.  L'assemblée  a  toujours  le  droit  de 
réviser  cette  décision. 

Hli.  Pour  être  divisible,  une  proposition 
doit  comprendre  des  points  tellement  dis- 
tincts et  complets  (]ue  si  l'on  en  retranche 
un  ou  plusieurs,  les  autres  puissent  conti- 
nuer à  former  un  tout  par  eux-mém(\  Mais,, 
un  paragraphe  qualificatif,  connue  une 
exception  ou  une  condition,  séparé  de  l'as- 
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sertion  r)u  de  l'exposr  de  f;iit  aiupicl  il  se 
lupportc  lie  foniu.'  pas  uiiu  pi'oposition  coiii- 
])lète. 


ir 


m 


SecT.    II.      ^loDE    DE  ReMITJH    LES  BlAXCS. 

Ht:.  Il  jii'iMvc  soiivciit  (|u'un(' proposition 
•est  présentée  avec  «les  Idancs  laissés  à  des- 
sein pal'  1(^  proposenr  ])our  être  remplis  par 
l'asseinltlc'e,  soit  avec  des  «lat(3s  et  des  chif- 
fres, ou  a\'ec  *\("r>  clauses  analogues  à  celles 
((ui  existent  dans  la  proposition. 

])ans  ce  dernier  cas,  les  hlancs  sont  rem- 
plis comme  s'il  s'agissait  d'ajouter  des 
mots  par  amendement.  Dans  le  premier, 
les  ])r«)])()siti()ns  pour  rem])lir  les  Mancs  ne 
sont  pas  considérées  comme  des  amende- 
ments à  la  (piestion,  mais  comme  des  motions 
primiti\'iis  (jui  doivent  être  faites  et  décidées 
avant  la  <piestion  principale. 

H*i.  Lors(pi'un  blanc  est  laissé  pour  être 
rempli  avec  une  date  ou  un  chitfre,  de 
motions  peuvent  être  faites  dans  ce  Init  et 
mises  aux  \()ix  au  fur  et  à  mesure  ou  bien 
plusieurs  motions  peuvent  être  faites  et 
laissées    en    suspens   avant  qu'aucune  soit 
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iiiiso  aux  voix.  CV'  dcniiiM"  modi»  de  pro- 
(•('(ler  est  le  plus  usui'l  et  aussi  le  plus  coiii- 
iiiode,  uiais  il  exi^'e  (|Ue  les  (li\ ei-scs  ])ropo- 
sitious  soient  ari'an<4'ées  et  (pie  le  \()te  soit 
pris  dans  l'oiNlrc  (pii  ])e]'ui('ttra  à  Tassein- 
lilée  <l'ai'river  le  plus  vite  possible  à  une 
entente. 

sa.  Pour  déterminer  l'ordre  à  adopter, 
il  ne  faut  pas  coinnieneer  par  soiniicttre  à 
l'assendjlée  la  demande  ((ui  est  la  plus  mo- 
(l«.'ste,  de  l'opinion  de  tous,  car  alors  per- 
sonne ne  pouri-ait  voter  contre,  la  rpiestion 
serait  réglée  affirmativement  et  on  ne  pour- 
rait pas  demander  plus. 

Au  contraiiv,  il  faut  soumettre  la  de- 
mande la  plus  exigeante,  (pli  compte  le 
moins  de  partisans  et  alors  a\'ancer  ou 
<liininuei*  jusipi'à  ce  ([u'on  rencontre  une 
date  ou  un  cliitiï'e  (pli  réunisse  une  majo- 
rit  ' 

Par  suite,  si  plusieui's  propositions  sont 

'"  ■    des  Mancs  avec  une 


pour 
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•  late  ou  un  chiti're  la  règle  est  que,  si  la  plan 
comprend  le  nioins,  comme  pour  la  date  du 
iT'nvoi  d'une  motion,  le  nombre  des  mem- 
bi*es  (.run  comité,  le  montant  d'une  amende. 
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1<'  tci'me  (riin  (nnprisonnoment,  lo  délai  do 
rMch.-it  <rini  emprunt,  la  question  doit 
être  posée  à  ])artir  du  mrfx'unurn,  sur  le 
chiffre  le  plus  o-]-and  et  la  date  la  plus  éloi- 
ij^née  en  descendant  au  plus  petit  et  à  la 
]")lus  rapprocluH'  jus(ju'à  ce  «rie  l'assemblée 
arrive  à  un  vote  ;  mais  si  le  moins  contient 
1(^  pi <r,.<  connue  pour  limiter  le  taux  d'inté- 
rêt, 1(^  UKMitant  d'une  taxe,  le  jour  de  clô- 
ture d'une  session  ou  la  date  de  convocation 
d'une  session,  la  question  doit  être  posée  à 
parti  1-  du  rniniiniun,  sur  le  plus  petit  chiflfre 
ou  la  date  la  plus  rapprochée  en  remontant 
au  plus  grajid  ou  à  la  plus  éloignées  justju'à 
ce  (|ue  l'assemblée  en  vienne  à  un  vote. 

Section   III.     Addition — Séparation  — 

Transposition. 

^S.  Loi'squ'il  serait  préférable  de  réunir 
en  une  seule  proposition  la  mati'i^re  conte- 
nue dans  deux,  on  procède  comme  suit  :  on 
rejette  d'abord  une  des  propositions  et  l'on 
en  fait  entrer  ensuite  la  substance  dans 
l'autre  au  moven  d'un  amendement.  La 
meill(Mire  méthode  serait  cependant,  si  les 
affaires  «le  l'assenddée  le  permettent  de  ré- 
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lai  flr- 
doit 
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i'ci'cr  les  îleux  pi'opositioïis  à  \u\  eoTiiité 
jiM'C  iiistruetion  <I(^  les  réunir  en  nne  seule. 
.H!>.  !)<'  nieiiie,  s'il  étjiit  pi'éféraMe  de 
i'nire  deîiX  ])i-()p()siti()ns  d'un(i  seul<',  le  îiiodo 
(le  ])i'()eéder  eonsistei'ait  à  à'ayei'  utk»  pai'tie 
(le  la  proposition  au  moyen  d'un  amende- 
iiK'iit,  puis  à  faire  d(^  la  pai-tif^  l'ayée  une 
jii'oposition  nou\'elle  et  distincîte,  mais, 
(iiiiime  daris  îe  premier  ea.s,  la  meilleure  mé- 
thode consiste  à  l'envoyer  la  pi'oposition  à 
mi  comité. 

00.  D'un  auti'e  coté,  s'il  (»st  nécessaire  <le 
Tr;uisp()S(M'  \\\\  para^Taphe  ou  \uîe  secti('n,il 
faut  d'abord  le  t'aii'e  rayer  où  il  s(i  ti'ouvo 
|)uis  le  fair(i  ajoutera  la  placj^  où  l'on  désirer 
\r  voir  placei'. 

01.  Les  numéros  <loîniés  aux  ditîérentes 
sections,  paragraphes,  l'ésolutions  (pii  cons- 
tituent inie  proposition  sont  d(^  simples  in- 
dications liiarginales  c^t  ne  font  pas  partie 
du  texte  menu.'  de  la  proposition  et  si  c'est 
nécessaire,   le   secrétain)   î)eut    les   nH)diti(»r 


ou  les  mettre  en  ordre,  sans   vot<;  m  ordre 
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8k(  riox   I\'.     MoDiricATrox  ou  AMKXhi: 
.^ii:nt  i*\\{  ïA']  i»i  loi 'OS  Kl  II  d'une  motion 

Uîî.   Tj'/  pi'oposcur  (rime  motion  jx'utrtri 
(jiu'lcjucf'ois  fiutorisn  à  iiKxliiicr  sa  ])i'o])().si 
tion  apivs  (]U(>  le  ])ivsi(l('iit  a   ])osr    la    pK  > 
tioii  à  r;iss('itil)l('('.     C\'tt('  antoi'isatioii  (•()!- 
i"('S])oii<l  à  l'ctii'oi'  \ii  motion  pour  en  sul>sti 
tuer  une  auti"(^  et   Ton    sait    (pi'uiK;   motioii 
faite,  socondoe  et  pi'()[)()sée  ik^  pi^ut  pas  etiv 
retiiwH'  ScMis  permission.      Aussi  est-il  claii, 
que  l'autoi'isation  doit   rti'e  donnée  du  eoii 
seuti'inent  pviu'ral  et  si    il    y  a  obicetion,  1 
proj)oseui'    doit    obtenir    la,    ])ei'missioii    de 
rass(»inl»l(''c^  au  moyen  d'une  motion  et  d'nin 
fpiestion    s}>éeiale    pour    lui    permettre    (h 
jnodiliei'  sa  j)ropositi()n. 

i^l.  De  même  lorsipi'uu  a,mend(Mnent  à 
nn<'  motion  a,  été  l'éi^'ulièrenHint  |)i'ésrnté  cl 
S(^condé,  il  ai'rix'e  (]uel([U('f'()is  (pie  le  projx»- 
seur  d(;  la  motioîi  à  hupudle  il  se  rapj)()rt(', 
peut  siij^niHer  (pi'il  acc(*pte  l'amendement, 
et  (pi'alors  l'aiiieudement  se  fasse  sans  (juc 
la  (piestion  soit  posées  h  l'assemblée,  Ce 
mode  de  })rocéder  est  le  même  (pic  celui  (juc 
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nous    indiquons  [)lu.s  luiut,   r('})(!S('   sur  les 
^     i)u''iii('.s  principes  et  est  suj(,>t  aux   mêmes 

[oTiox.  m    ^ --- 

Axant  ([u'une  motion  nit  été  énoncée  par 
eutétiv^     1<  ])i'(''si(lent,  le  proposeiir  pc^ut,  comme  on  a 
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■x-mple,  il  peut,  conuncî   tout  auti'e   mem- 
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iiirnie  [)()ur  racc(  ptation  par  le  pr'^[)oseur 
(11111  amendement  proposé  ou  su^^'géré  par 
un  autre  membre. 


St:(  Tioy  V.    Rk(u.esgi^:nkralks  relatives 

AUX    AMEXDEMEXrS. 


01.     Tous    l(\s    am(  îid(Mnents    dont    u 


n. 


nent  à  r  proposition  est  susceptible  sous  le  rapport 
'uté  et  il  de  la  forme  peuvent  étr<^  etiectu(''s  de  trois 
pro])()-B  t'aeons  :  d'aboi'd  <mi  y  insérant  ou  {ijoutant 
(•(■rtains  mots;  en  reti'anchant  certains 
mots:  eti    l'eti'aneliant  ci^'tain   mots   <'t  en 
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•ment, 
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ns  (|ii('  y  ins(''rant  ou  ajoutant  d'autn^s.  Les  dillé- 
'e.  (V  H|  i'<'»ites  t'oi'mes  d'amî'ndeiiHnit  sont  sujettes 
'lui  (pic  II    à  certaines  régies  gén(W'aJes,  (''gaiement  ap- 
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plicables'  à  tous  et  qui,   par  suite  doivent 
être  exposées  à  l'avance. 

0»>.  Jîèf/Le  prertiière.  L()rs(ju'une  propo- 
sition comprend  plusieurs  sections,  para- 
]L(raplies  ou  résolutions,  l'ordre  natui'el  pour 
les  considén^r  ou  les  amender  est  de  com- 
mencer par  le  connnencement  et  de  procé- 
der ensuite  ])i\v  paragraphe.  Lors(|ue  la 
dernière  partie  a  été  amendée,  il  est  défendu 
de  revenir  en  ari'ière  et  de  faire  aucune 
altération  ou  modiiication  à  ce  qui  a  déjà 
passé. 

ÎIG.  Règle  deuxlhne.  Tout  amendement  qui 
peut  être  proposé,  soit  ])Our  retrancher  soit 
pour  insérer,  soit  pour  insérer  et  retrancher 
est  lui-même  susceptibles  d'amendemeîit  ; 
mais  il  n'y  a  pas  d'ami^ndement  à  l'anu'n- 
dement  d'un  amendement.  Ce  serait  empi- 
ler les  questions  les  unes  sur  les  autres  et 
gêner  le  dél)at.  Comme  il  fallait  une  limite, 
elle  a  été  fixée  à  l'ajnendenu'nt  à  l'amende- 
ment. Le  l)ut  (jue  l'on  se  serrait  propos»' 
par  un  ti'oisième  amendement  ])eut  êtiv 
atteint  en  nyetant  l'anu^ndement  à  i'amen- 
denjent  dans  la  forme  où  il  est  proposé  et 
en  le  proposant  dv.  nouveau  sous   la  forme 
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qu'on  désiivait  lui  donner  en  Tamendant. 
C'est  alors  sinipienient  un  amendement  à 
l'ainendement.  Celui  qui  désire  ainsi  amen- 
ch;r  un  amendement  doit  donner  avis  qu'il 
lemande  que  l'amendement  soit  rejeté  pour 
être  ensuite  présenté  de  nouveau  dans  la 
i'ui'me  qu'il  veut  lui  doiuier  délinitivement. 

ÎI7  Voici  un  exemple  :  si  une  proposi- 
tion se  compose  de  A  et  B,  et  qu'il  est  pro- 
])osé  en  amendement  d'insérer  C  I),  on  peut 
proposer  en  amendement  à  l'amendement 
(l'insérer  E  F,  mais  on  ne  j^eut  pas  encore  pro- 
poser d'amender  cet  amendement  en  insé- 
rant (jr.  Le  seul  moyen  d'y  arriver  est  de 
l'aire  rejeter  l'amendement  tel  qu'il  est  pré- 
senté, c'est-à-dire  la  demande  d'insérer  E  F, 
et  de  le  présenter  dans  la  forme  (pi'on  dé- 
sn'e  lui  donner,  c'est-à-dire  en  insérant 
E  F  G. 

US.  llhfletroiHÀème.  Lorsque  l'assendjlée 
a  C(nivenu  pai*  un  \ote  d'adopter  ou  de  reje- 
ter un  amendement,  cette  décision  ne  peut 
plus  être  ni  altérée  ni  amendée. 

îM>.  Ainsi  si  une  proposition  consiste  de 
A  et  B,  et  ([u'il  est  proposé  d'y  insérer  C, 
.si  c(.'t  amendement  est  accepté,  C  ne  peut 
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plus  rtrc  aimaidr  car  il  a  ('té  accepté  sons 
cette  i'oriiie.  Aussi,  s'il  est  proposé  de 
retranclier  B,  et  ((U(^  l'amendeinent  est 
rc^jcté,  B,  ne  peut  ])lus  être  amendé  parcc- 
(ju'un  vote  contre  son  rrti'anchenient  écpii- 
vant  à  mi  vote  d'acceptation  dans  l'étnt  où 
il  se  trouve. 

1.0t>.  R'-'f/lr  qiniirlhar.  Tout  point  ou 
ol)jet  contiv  le(|uel  une  asscniltlée  s'est  pro- 
noncée sur  un  vote  ne  P''ut  plus  être  pr(''- 
senté  d(^  nouveau.  Cette  rèu'le  est  analoL^uc 
à  la  précé(lente  et  peut  être  expli(|uée  de  la 
inêMue  fac/on. 

loi.  Ainsi,  s'il  est  propijsé  d'amender  A 
et  B,  en  insérant  C,  et  si  l'aminidement  est 
rejeté,  C  ne  peut  plus  éti'e  j^roposé  de  nou- 
veau, ou  s'il  est  proposé  d'amender  A  B,  en 
retrancliant  B,  et  (jue  l'amendeuient  est 
accepté,  B  ne  peut  })lus  être  réinséré 
parce()U(\  rassend)lée  est  prononcée  par  son 
vote  dans  le  premier  cas,  contre  C,  et  dans 
l'autre  contre  B. 

10!!i.  Rhflc  quah'lPnx'.  Lors(ju'un  amen- 
dement est  incompatible  et  inconsécpient 
avec  un  autre  déjà  admis,  cette  inconsé- 
quence ou  cette  incompatibilité  sont  pour 
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la  C]ia]nl)ro  Tuni  bonne  raison  de  l'écarter, 
mais  il  n'entre  pas  dans  la  compétence  du 
|»résident  de  le  supprimer  connue  étant  con- 
trains à  l'ordre.     Si  des  fpicstions  d<'   cette 

nature  tombaient  sous  la  juri<liction  du 
pi"(''sident,  connue  ([Ucstions  d'oi'dre,  il  poui"- 

rait  anrniler  ainsi  d'importantes  moditica- 
tiens  et  supprimer  ou  ^êner  l'expression  de 
lîi  Nolonté  de  Tassenddée  au  lieu  d'en  faci- 
liter le  libre  exercice. 

Sect.  VI.  Amendements  par  ketiiax- 

CllEMENT. 

10î5.  Si  un  amendement  demandant  de 
l'ctranchcr  certains  paragraphes  ou  certains 
mots  a  été  écarté,  on  ne  peut  ])as  faire  une 
auti'e  motion  demandant  de  retranclier  les 
^„  iii(Mn<'s  mots  ou  une  ])artie  de  ces  mots  ; 
mais  on  peut  faire  une  motion  diMuaudant 
(lo  retrancher  les  méuies  mots,  mais  avec 
•  1  antres  ou  une  ])artie  des  mêmes  mots 
avec  d'autres  pourvu  (pie  le  contexte  des 
mots  à  retrancher  rende  ces  motions  essen- 
tiellement ditlérentes  de  la  première^ 
motion. 
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104.  Ainsi,  si  une  proposition  comporte 
A  B  C  D,  et  qu'il  est  proposé  do  retrancher 
B  C,  si  cet  amendement  est  écarté  il  ne  peut 
plus  être  proposé,  mais  par  contre,  on  peut 
proposer  de  retrancher  A  B,  ou  A  B  C,  ou 
C.  D. 

10»>.  Lorsqu'un  am(Midemant  demandant 
de  retrancher  a  été  admis  on  ne  peut  pas 
ensuite  faire  une  motion  demandant  d'insé- 
rer les  mots  mêmes  qui  ont  été  retranchés, 
ni  une  partie  de  ces  mots  :  mais  on  peut 
faire  une  motion  demandant  d'insérer  les 
mêmes  mots  avec  d'autres  ou  une  partit' 
des  mêmes  mots  avec  d'autres  pourvu  que 
le  contexte  des  mots  à  insérer  rende  ces 
■motions  essentiellement  difiérentes  de  la 
première  motion. 

lOO.  Ainsi,  si  la  proposition  A  B  C  D, 
est  amendée  en  reti'anchant  B  C,  on  ne 
peut  pas  proposer  de  faire  rentrer  B  C,  mais 
on  peut  pi'oposer  de  faire  rentrer  B  C  avec 
d'autres  mots  ou  B  avec  d'autres  et  C  avec 
•d'autres. 

lOH.  Lorsqu'il  est  proposé  d'amender  en 
retranchant  un  paragraphe  spécial  on  peut 
proposer  de  trois  façons  un  amendement  à 
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cet  amendement  :  soit  en   retraneliant  une 
r   ■    partie   seulement   du  parai^raplie  ;  en  insé- 
rant   ou     ajoutant   des  mots  ;    vu    retran- 
eliant des  mots  et  en  ajoutant  d'autres. 

lOH.  Ainsi,  s'il  est  proposé  d'amender  la 
proposition  A  B  C  D,  en  retranchant  B  C, 
il  peut  être  proposé  en  amendement  do 
retrancher  B  seul  ou  C  seul,  ou  d'insérer  E  ; 
ou  tle  reti'ancher  B  et  C  et  d'insérer  E. 

lOO.  Lors(|u'un  ami^ndement  pour  retran- 
cher est  proposé,  l'efiet  du  vote,  d'après  la 
ti'oisième  et  c[uatrième  règle  citées  plus 
haut  est,  en  tous  cas,  de  rendre  nécessaire 
pour  ceu  qui  désirent  voir  entrer  ce  para- 
^n-aphe,  mais  avec  amendement  de  l'amender 
avant  que  le  vote  soit  pi'is  sur  la  motion  de 
retranchement  car  une  ibis  retranché,  il  ne 
peut  plus  être  réinséré  et  s'il  est  maintenu^ 
il  ne  peut  plus  être  ameiidé. 

IIO.  Un  amendement  doit  nécessaire- 
ment être  mis  aux  voix  avant  la  motion 
principale,  de  même,  l'amendement  à  l'amen- 
dement doit  être  mis  aux  voix  avant  l'amen- 
dement ;  mai»  ciHnme  c'est  le  dernier  point 
auquel  une  motion  puisse  s'accumuler  sur 
une  autre  motion,  il  ne  peut  y  avoir  pré- 


\ 


;..!„ 


^1    ' 


'G8 


A sse il i hlées  <h'.l  l hd] 'antes. 


ri 


séance  parmi  les  auié'iKlcinents  aux  aineiidc- 
iiieiits.  Par  suite,  ils  doivent  seulement  être 
proposés  ur.  à  la,  t'ois  ou  dans  tous  lus  cas 
être  mis  aux  voix  dans  l'ordi'e  on  ils  sont 
pro])()S(''S. 

lit.  Lorsqu'une  motion  pour  reti'ancJicr 
•des  mots  est  mise  aux  voix,  la  forme  parle- 
mc^ntaire  est  de  demander  "  si  ces  mots  " 
•doivent  continuer  à  faire  i^artie  de  la  motion 
principale  "et  non"  s'ils  doivent  être  retran- 
chés." Pourtant  dans  la  pratique  des  assem- 
blées législatives,  la  coutume,  est  de  propo- 
.ser  que  tels  mots  "  soient  retranchés." 

113.  Dans  ce  cas,  la  manière  d'énoncer  la 
motion  est  la  sui\^ante  :  d'abord  lire  le  pas- 
,sage  que  l'on  se  propose  d'amender,  tel  qu'il 
ost  ;  ensuite  lire  les  mots  à  retrancher  ;  enfin 
lire  le  passage  tel  qu'il  sera  si  l'amendement 
-est  adopté. 

Stct.  vil  Amendements  par  insertion. 

11Î5.  Lorsqu'un  amendement  demandant 
•d'insérer  ou  d'ajouter  des  mots  a  été  rejeté, 
•on  ne  peut  pas  de  nouveau  faire  une  motion 
demandant  d'ajouter  ou  d'insérer  les  mêmes 
mots  ou  une  partie  des  mots  ;  mais  on  peut 
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faire  une  motion  demandant  dinsérci'  les 
iiir-mcs  mots  ou  une  partie  des  mûmes  mots 
avec  d'autres  pourvu  ([ue  le  contexte  de  ces 
]ii()ti<:)ns  en  t'ass(^  réellement  des  motions 
(liflérent<'S  de  la  première  motion. 

1141.  Ainsi  s'il  est  pi'oposé  d'amender  la 
proposition  A  B,  en  insérant  C  D,  et  si 
l'amendement  est  n-jeté,  C  I)  ne  peut  jilus 
éti'e  proposé  mais  on  peut  i'aij'e  motion 
d'insérer  C  E,  ou  1)  E,  ou  C  D  E. 

11»>.  Lors([u'un  amendement  demandant 
il'insérer  ou  «l'ajouter  des  mots  a  été  adiins 
ou  ne  peut  pas  ensuite  faire  une  motion 
demandant  de  retrancher  les  mêmes  mots 
ou  une  partie  de  ces  mots  ;  mais  on  peut 
faire  une  motion  demandant  de  retrancher 
les  mêmes  mots  avec  d'autres  ou  une  partie 
des  mêmes  mots  avec  d'autres,  poui'vu  (pie 
le  contexte  de  ces  motions  les  rende  réel- 
lement difiërentes  de  la  première. 

IIG.  Ainsi,  si  dans  l'exemple  précédent 
l'funendement  est  admis  et  que  C  D,  sont 
insérés,  ils  ne  peuvent  plus  être  retranchés, 
mais  on  peut  retrancher  A  C  ou  A  C  D  ou 
D  B  ou  C  D  B. 

1 IT.  Lorsqu'il  est  proposé  d'amender  par 
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l'insertion  d'un  paragraphe,  cet  amendement 
peut  être  amendé  de  trois  t'aeons  :  soit  en 
retranchant  une  partie  du  pai'agraplie  ou 
en  y  insérant  (pielcpie  chose  ou  en  retran- 
cliant  et  insérant. 

WH.  Si  l'on  propose   d'amender  A  B  en 
insérant  G   D,  cet  amendement  peut  être 
amendé   en  retrancliant  C   ou  D,  en  insé- 
rant E,  ou   en   retranchant  C  ou  D  et  insé 
rant  E. 

Ilî>.  Quant  il  est  proposé  d'amendemar 
l'insertion  d'un  paragraphe,  ceux  qui  sont 
en  faveur  de  cet  amendement  mais  désirent 
le  modifier  doivent  faire  leur  amendement 
avant  que  la  question  soit  mise  aux  voix, 
car  s'il  est  rejeté  il,  ne  peut  plus  être  pro- 
posé et  s'il  est  accepté,  il  ne  peut  plus  être 
amendé. 

lîiO.  Il  n'y  a  pas  préséance  parmi  les 
amendements  aux  amendements  par  inser- 
tions pas  plus  que  parmi  les  amendements 
aux  amendements  par  retranchement. 

ISl.  Dans  les  motions  pour  amender  par 
insertion,  on  pose  la  question,  d'abord  en 
lisant  le  passage  qu'on  veut  amender  puis  on 
lit  les  mots  qu'on   désire  ajouter,  enfin,  le 
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passage    tel  qn  il    sciu  si  rainoïK^iineut  est 

jidoptr. 

Sfxtion  vit  t.  Amendemen'is  par  retran- 
chement ET  INSERTION 

122.  La  troisièine  nianîore  d'aînender 
\\\w.  proposition  (*st  do  riitranclior  certains 
mots  et  d'en  insérer  d'autres  à  la  place. 

C'est  en  sonnne  une  combinaison  des 
deux  autres  formes  qui  peut  être  divisée 
en  deux  motions  des  formes  précédentes 
par  un  vote  de  l'assemblée  ou  à  la  demande 
d'un  membre  si  une  règle  spéciale  y  pour- 
voit. 

En  tout  autre  cas  une  motion  pour  insé- 
l'er  et  retrancher  est  iruli visible. 

VHIV  Si  la  motion  est  divisée  la  motion 
pour  retrancher  est  d'abord  mise  aux  voix, 
et  si  elle  est  résolue  dans  l'affirmative,  l'au- 
tre pour  insérer  est  mise  ensuite.  Si  la  pre- 
Hiière  est  résolue  négativement,  la  motion 
entière  tombe  d'elle-nK^mc.  En  somme  on 
agit  sur  chaque  partie  de  la  proposition  de 
la  même  façon,  en  conunençant  par  la  motion 
de  retranchement,  comme  si  chacune  avait 
été  proposée  isolement. 
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lîi  1.   ]ji)i'S(nruii  {iiiuMidniH^ni  diMnnndaiifc 
(le  l'ctranchci'  des  mois  et  d'i'ii  iiisri-d'irau- 
trcs  ;i  c'tr  (H'a,rt-{'',  on  ne,   ])i'ut  ])lu.s   i'ain*  de 
nouveau   la   iiiruu^   motion  ;    mais   on  peut 
i'aii";'  une  motion  demandant  de   reti'ancliei" 
les  mêmes   mots    et:    lo.  de  u'insf'^i-eî-  ii<'ii, 
2o.  d  insérer  d  autics  mots,  .']o.  d'insi'i'er  1rs 
,mêmes  mots  aA'ec  d'auti'es,  4o.  ou  une  jiai'tic 
des  mêmes   mots  avec  d'autres,   5o.   ou  de 
reti'ancher  les  mêmes  mots  avec  (Fautres  et 
d'ajout(M'  les  mêm(\s  mots,  (io.  ou  de  l't'ti'an- 
eher  une  pai'tie  des  mêjnes  inots  îi\ec  d'au- 
tres et  d'insérer  les  mêmes  mots,  7o.  ou  de 
retrancher    d'autr(\s    mots   et    d'insén'i"  les 
mêmes   mots,   (So.   ou   d'insérer    les    mêmes 
mots  sans  rien  retrancher. 

lîJr"5.  Lorsqu'un  amiMidemont  <lemandant 
de  retranchei"  d(\s  mots  (^t  d'en  inséivr  d'au- 
tres a  été  admis  on  ne  ])eut  plus  faire  une 
motion  demandant  d'insérer  les  mots  re- 
trancliés  ou  une  ])artie  de  ces  njots  ou  <1«; 
retranchttr  les  mots  insérés  ou  un(^  partie  de 
ces  mots  ;  mais  on  peut  faire  uni'  motion 
demandant:  1/  dinsérei'  les  mêmes  mots 
avec  d'autres  ;  T  d'insérer  une  partie  des 
mêmes  mots  a\'cc  d'autres  ;   «T  de  retran- 
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clici-  1rs  iju'incs  mots  îiAcc  d'antres  ;  4"^  de 
ivtiviiK'liei'  une  partie  des  mêmes  mots  avec 
<1  autiTs. 

VJtiy.  Lorsijn'il  est  prc^posé  <]'a,meiidei*  eti 
rctifUieliant  des  mots  et  en  insérant  d'aut) vs, 
cet  jniHMidcmcnt  ])i'nt  rti'c  amcnd/'  de  trois 
faroiis  diltV'i'eiitcs  dans  h;  ])araL;-ra[)li('  (pTon 
veut  ret)'ane]î('i"  et  <lans  eelni  (pi'on  xcnt 
iusi'rcr  ;  en  ï'ctinncliant,  ins('']'ant,  retian- 
cliant  et  ins(''i'ant.  C'<mix  (\\\\  sont  m  i'axcur 
de  l'un  de:.  ])ai'aL;'i'aplies  a,V(^c  modilieation 
•  loivent  l'ameiider  avant  (\\w  la  ((uestion 
soit  nn's<>  anx  voix,  pour  les  l'aisons  d(''jà 
citées  :  si  h^  Note  est  atîirmatit',  la  partie 
rcti'anchée  ne  pent   ])as  être   ititroduite  d«? 


nouveau  et  la  partie  in^-ei- '^e 


n(^ 


pent  1 


y,\\ 


être  junendf'e  ;  Si  le  vot<-  i  st  n<''i;-a,tit'  la  [) 
tic  (ju'on  vont  retranclie)-  no  jx'ut  plus  êti'e 
ai'.K'ndée  et  le  paragraphe  (]u\)n  désii'o  ins«'- 


icr  ue  pent  plus  êti'e  proposé. 

lîiT.  Dans  une  motion  ])our  amondor  en 
ivti-ancliant  certains  mots  et  en  insérant 
<1  autres  la  t'aron  de  poseï' la  (piestion  est: 
<ral)oi-d  de  liiHi  le  passage  à  amender  tel 
<ju"il  est,  puis  les  mots  qu'on  désire  retran- 
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clior,  et  ceux  ([u'oii  d/'sirc  ajouter  et    'iiliii 
le  passage  tel  qu'il  sera  s'il  est  aiiieiidé. 

1*^7  (a)  Ces  l'ègles  relatives  aux  anicii- 
(lemeuts  sont  exp«)sées  aussi  el  ai  renient  (lUc 
possible  étant  doinié  la  nature  du  sujet. 
Mais  on  ne  peut  prétendre  qu'elle  seront 
ininiédiatenient  d'une  application  facile  pour 
ceux  qui  mt  sont  aucunement  au  courant  de 
la  procédure  parlementaire.  Le  principe 
est  celui-ci  :  la  mémo  pi-oposition  ne  peut 
pas  être  amenée  deux  fois  devant  une  asseiii  ■ 
blée  à  l'aide  d'un  simple  chani^iMuent  dans 
In  forme.  Si  l'assendjlée  désire  ramener  la 
([uestion,  elle  peut  toujours  le  faire  au 
moyen  d'un  vote  de  reconsidération  qui  peut 
toujours  se  prendre  tant  ([ue  l'assenjbli'e 
siège,  (pioi(pi'il  faille  (pielquefois  pour  y 
arriver  suspendre  une  règle  générale. 

En  tous  cas,  les  explications  donné(\s  pei*- 
mettent  certaincnnent  à  un  président  do 
sortir  des  plus  sérieuses  ditHcultés. 

SkctiOxN    IX.     Amendements   (mangeant 

LA    nature  d'une    QUESTION. 

\*ZH.  \a\  tei'me  anuuidtMm^nt  dans  son 
sens  strict  s'appli(|ue  unicpiement  aux  chan- 
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n-cinonts  qui  Minéliorciit  uiit'  itroposition 
c'est-à-dire  (|ui  lui  fficilitciit  les  liioyojis 
(l\)l)teiiir  les  résultats  (ju'cllc  sl'  j^i-opose  ou 
lui  font  exprimer  phis  elairciiicnt  et  plus 
correctement  ri<l(''('  ([u'ellc  eom[)()rt(\  Far 
suite,  il  seml>le  ([Ue  ceux-là  seuls  devraic^nt 
amender  une,'  prijposition,  (|ui  sont  en  sa 
faveur.  Mais  co  n'est  en  aucune  façon 
ainsi  que  les  choses  se  passent;  l()i'S(|u'un(î 
proposition  a  été  rénulièiement  fait(.'  et 
seconder  i;lle  est  entre  les  mains  de  l'assem- 
blée et  ne  peut  être  retirée  sans  son  consen- 
tement. Elle  devient  par  suite  la  base  des 
travaux  de  l'assendjlée  et  peut  être  mise 
sous  toutes  les  formes  ou  employée  à  tous 
les  usa£!^es  (pie  peut  <l<'sirer  rassemblét\ 

1!20.  On  peut  ainsi  amender  une  pro- 
position de  façon  à  en  altéi'er  complète- 
ment la  nature,  à  lui  doinier  un  sens  abso- 
lument d'Hërent  de  cehu  (pi\'lle  avait  pri- 
mitivement, de  telle  façon  (pie  ses  partisans 
prunitifs  soient,  après  ses  modifications,  obli- 
ifés  de  voter  contre  elle. 

1J50.  Ce  mode  de  jM'océder  est  (pi(d(pie- 
fois  adopté  pour  faire  rejeter  uik;  pro- 
position en  for(;ant  ses  amis  primitifs  à  se 
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joindre  h  Icui-s  advei'saires  pour  on  voter  ](.' 
rejet.  ]*]x.  :  En  1 7()5  une  résolution  est  pré- 
sentée à  la  Chainl)r<3  <les  Conununes  disant  : 
^'  Qu'un  warrant  général  pour  l'arrestation 
d(\s  auteurs,  <les  imprimeurs,  des  éditeui's 
d'un  lil)ell(^  et  la  saisie  de  leurs  papiers  n'est 
])as  pei'mis  par  la  loi  et  est  une  haute  viola- 
tion de  la  liberté  du  sujet."  Les  adversaires 
d(^  la  motion  ])i'oposèrent  de  la  l'aire  précéder 
du  paragraphe  suivant  :  "qu'en  particulier 
<lans  les  cas  de  libelle  il  est  à  propos  et 
nécessaire  de  hxer,  par  un  vote  de  cette 
Chaud )re  seulement,  ce  que  devrait  être  la 
loi  en  matière  de  warrants  o-énéraux  et, 
•dansc(^  but,  au  moment  où  la  détermination 
de  la  légalité  de  ces  warrants  dans  l<\s  cas 
<h)  lihelKî  les  plus  séditieux  et  les  plus  i'élo- 
nieux  est  en  (piestion  devant  les  trilamaux, 
il  est  à  ])r()p()s  et  nécessaire  pour  cette 
Ohand)re  di^  déclarer"  qaan  vyivranf  (jéiié 
rai  pour  r arrestation  des  auteurs,  des 
imprime  If  rs,  des  éddeurs  d'an  libelle  et  la 
*s(flsle  de  leurs  papiers  ii  est  pas  'permis  par 
la  loi  et  est  ave  haute  violât  Ion  de  la  liberté 
du  sujet.   Cette  motion  fut  adoptée  après  uu 
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lonir  (l<''l)n,t    et  linalomont   la  motion   ainsi 
amendée  tut  rejetée  sans  division. 

lia.  Quelquefois  la  nature  <le  la  motion 
(\st  chano'ée  au  moyen  damenilenuMits  dans 
le  but  de  donner  à   son  adoption   un   sens 
absolument  différent  de  celui  qu'elle  avait 
])rimitivement.    Voici  un  exemple  :  En  1744 
une  résolution  fut   présentée  aux  Connnu- 
nos  disant:  "Que  le  paiement  au  duc  d'Arem- 
berg  de  X4(),000  pour  mettre  en  marche  les 
troupes  autrichiennes  en  1742  était  un  dan- 
gereux détournement  des  fonds  publics  de 
leur  légitime  application  et  attentatoire  aux 
droits    du    Parlement."     Le    but    de    cette 
résolution  était  de  censurer  la  conduite  des 
ministres  et  les  partisans  du   ministère  (pli 
étaient  en   majorité  auraient  pu  rejeter  la 
motion  en  votant  directement  contre  elle. 
Mais  il  préférèrent  la  changeur  en  une  motion 
approuvant  la  conduite  des  ministres  à  cette 
occasion  et  il  fut  alors  proposé  d<  retrancher 
les   mots:    "un    danfrereux    détournement, 
etc.",  à  la  fin  de  la  motion  et  de  mettn>  à  la 
place:  "nécessaire  pour  mettre  ces  troup^'s 
en  marche  et  d'une  haute  conséquence  pour 
la  cause   commune."      L'amendement   firt 
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a(lo])t('  et  il  h\t  r/'solu,  à  l'encoiitre  de  la 
résolution  ])i'i!uitive  :  "(juc  le  [Kiieiiieiit  nu 
<luc  <rAiviii1)erg  de  C40,0(H)  pour  mettre  eu 
uiarelie  les  troupes  autrieliieniies  <'tait  néces- 
sain^  pour  cette  o])('i'ati()n  et  d'une  haute 
coDS('([Uence  pour  la  cause  counauiie." 

l»St2.  Uu  uiode  assez  seud)lal)le  au  pré- 
cédent de  faii'e  rejeter  une  proposition  con- 
siste à  en  ])()rter  le  })rineipe  à  l'extréuie  et  à 
dénionti'er  les  inconvénients,  le  danoer  ou 
l'absurdité  de  son  adoption  de  façon  (pi'il 
soit  impossible  à  l'assemblée  de  l'adopter. 
Exem.  :  Une  motion  fut  faite  aux  Connnu- 
nes  :  "  pour  copie  de  toutes  les  lettres  adres- 
sées par  les  Lords  de  l'Amii'auté  à  certain 
officier  de  la  flotte."  Il  fut  proposé  de 
l'amender  en  ajoutant  les  mots  suivants: 
"  les(|uelles  lettres  peuvent  contenir  des 
ordres  non  exécutés  et  subsistant  encore." 
Cette  motion  fut  adoptée  et  la  motion  ainsi 
amendée  rejetée  à  l'unaiûmité. 

1Î555.  On  voit  par  suite  que  celui  qui  fait 
une  proposition  n'est  soumis  à  aucune  res- 
triction sous  le  rappoi't  des  matières,  si 
diveres  qu'elles  soient,  qu'il  inclut  dans  une 
luênic  motion  et  que  naturellement,  l'assem- 
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Mt'e  a  le  droit  do  gi-cfiVr  siii-  uik^  motion  au 
inoycii  d'un  aiiiondciiicnt  «les  iiiatiè'ivs  (]ui 
non  seiilcnient  nOnt  aucun  ra})poi't,  mais 
encore,  sont  en  opposition  dii'ccte  avec  la 
motion  telle  (pi'elle  a  été  ])i'imitivenient 
présentée.   J)ans  les  asscml)l(''cs  léu'islativ(\s, 

.1  O  ' 

il  n'est  pas  rare  de  \()ir  amender  un  l)ill  en 
retranchant  tout  après  le  préambule  et  en 
insérant  un  bill  nouveau;  ou  d'amender 
une  résolution  en  retranchant  tous  les  mots 
après  "  Résolu  (|U(3  "  et  insérant  une  propo- 
sition d'une  teneur  absolument  différente. 
Dans  certaines  assemhlées,  il  existe  des 
règles  spéciales  po^ir  décider  qu'il  ne  peut, 
pas  être  admis,  sinis  forme  d'amendement, 
<ile  proposition  ou  de  motion  sur  un  sujet 
difierent  de  celle  (jui  est  sous  considération. 
Dans  ce  cas,  l'assemblée  en  examinant  un 
sujet  se  place  dans  la  situation  d'un  comité 
auquel  est  référé  le  sujet  en  (juestion. 
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OKDIŒ  KT  SUCCESSION  DES  QUESTIONS, 


1Î51.  C'est  une  règle  généi'ale  ({ue  lors- 
((u'uiie  proposition  est  régulièrement  sou- 
mise à  l'examen  (Tune  assemblée  (lélil)é- 
raiite,  aueuiie  autre  propcxsition  ou  mo- 
tion ne  peut  être  faite  ()U  se  soulever 
régulièrement  pour  prendre  la  place  de  la 
première  et  être  réglée  avant  elle,  à  moins 
•  pie  ce  soit:  lo.  une  questicjn  de  privilège. 
2o.  une  (piestion  auxiliaire,  oo.  une  cpiestion 
ou  motion  incidente. 

Iî5»>.  Toutes  ces  motions  prennent  la 
place  de  la  motion  principale  ou  de  la  ([ues- 
tion  pi'incipale,  comme  on  l'appelle  généra- 
lement, et  doivent  être  les  premières  mises 
aux  voix  et  pourtant,  parmi  celles-ci  même, 
il  y  en  a  ([ui  jnvmient  de  la  même  façon  la 
place  des  autres.  QueUjUes-unes  de  ces  ques- 
tions prennent  simplement  le  pas  sur  la 
question  principale  jusqu'à  ce  (pi'elles  aient 
été  décidées  et  ensuite,  admises  ou  rejetées  j 
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laissent  intacte  la  question  })i'inei]>a]e. 
D'antres  sont  dans  le  même  cas,  mais  si  elles 
sont  décidées  dans  un  sens,  elles  peuvent 
])rendre  la  place  de  la  cpiestion  principale 
et  dans  un  autre  elles  peuvent  la  laisser 
intacte. 
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Section  I.     Questions  PiuviLÉcnÉEs. 


1550.  Il  y  a  des  motions  ou   ([uestion;' 


(fUi,  par   1  nnportance   supérieure   (jui  leur 
est    attribuée   soit    par  suite   d'un   vote  <le 
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assemniee,  ou  par  leur  essence  même,  ou 
par  la  nécessité  de  la  procédure  (|u'elles  en- 
traînent ont  le  droit  de  prendre  la  place  de 
tout  autre  sujet  ou  proposition  (jui  peut 
être  alors  sous  considération  et  être  d'abord 
examinées  et  décidées  par  rassend)lée.  Elles 
sont  api^dées  questions  priviléo;iées  parce 
(jii'elles  ont  droit  à  la  préséance  sur  toutes 
les  autres  questions,  bien  qu'elles  aient  entre 
elles  des  degrés  ditîerents.  Les  cpiestions  de 
cette  nature  sont  de  trois  espèces  :  lo.  mo- 
tions d'ajournement.  2o,  motions  ou  ques- 
tions ayant  trait  aux  droits  et  privilèges 
de  l'assemblée  ou  de  ses  membres  pris  indi- 
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viduclltMuoiit.    oo.   motions  pour  les   ordres 
du  jour. 

A.IOlllXEMENT. 

1Î5T.  Une  motion  (Injourncment  prend 
la  placer  de  n'im])oi't('  (|U('11(.'  autre  motion  • 
autrement  l'assemMéi^  pouri'ait  être  tenue 
en  séance  mali4'ré  elle,  pendant  un  temps 
ind(''lini.  Poui'  (|Ue  cette  motion  ait  pré- 
séance il  faut  qu'elle  soit  faite  simplement 
pour  "  s'ajourner"  sans  indiquer  ni  joui-,  ni 
date,  ni  heui'e.  Comme  le  but  de  cette  mo" 
tion,  lors(ju'(dle  est  faite  au  cours  d'autres 
procédés  et  dans  le  Init  di?  supplanter  une 
([uestion  déjà  proposée,  est  simplement  de 
briser  la  s('»ance,  elle  n'admet  pas  d'amende 
ment  sous  forme  d'addition  de  date  particu- 
lière ou  d'aucune  autre  façon;  pourtant 
(|uand  une  motion  d'ajournement  est  faite 
lorsque  rasseud)lée  n'a  aucune  autre  afiàirc 
sous  considération  elle  peut  être  amendée 
comme  d'autres  ipiestion.  La  raison  pour 
laquelle  une  motion  d'ajournement  propo- 
sée dans  le  but  d(^  prendre  la  place  d'une 
([uestion  pendantes  ou  de  la  supprimer  n'est 
pas  susceptible   d'amendement    est    que   si 
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«'lie  ôtait  ainondéi;  elle  deviendi'ait  <1('  suite 
iii;ulinissi])le  et  liors  d'oixlri»,  coiinne  intro- 
duisant nue  seconde  cpiestion  (pii  n'a  pas  de 
])ri\ilége  sur  la  (picstion  pendante  et  n"a 
pas  le  di'oit  d'eti'c  réglée  a\ant  elle. 

1Î5H.  Une  motion  d'ajoniMicnicnt  dit  sim- 
plement ceci  :  "  Que  cette  assemblée  s'a- 
journe maintenant  "  et  si  elle  est  adoptée, 
rassend)lée  est  ajournée  à  son  pi'ochain  jour 
<le  séance,  à  moins  ([u'une  riVsolution  ait  été 
passéiî  à  1  avance  ])our  (pie  rassend)lée  en  se 
levant  soit  ajoui'née  à  une  auti-e  date.  JJans 
ce  cas,  elle  est  ajournée  à  cette  date. 

1Î5ÎI.  Un  ajournement  ^ine  (lie  sans 
(ju'aucune  date  soit  tixée  pour  la  procliaine 
l'éunion  correspond,  en  tout  autre  cas  (pie 
})our  une  assemblée  législative,  à  une  disso- 
lution. 

1-40.  Lorscpi'une  (piestion  est  interrom- 
})ue  })ar  un  ajournement  avant  (pi'aucun 
vote  ait  été  pris,  elle  tond)e  d'elle-même  et 
ne  peut  être  considérét^  à  la  prochaine  réu- 
nion, (pie  si  elle  est  ramenée  de  la  fac/oii 
habituelle. 

140^(.  L'ajournement  signifie  la  remise 
dos  tra\'aux  de  l'assemblée  à  une  date  cer- 
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taille,  indiquée  spécialerneiit  (lans  la  motion 
ou  fixée  par  (|uel(jue  règle  gén<''rale,  mais  si 
rasseml)l('e  est  ajournée;  sans  (ju'il  y  soit- 
pourvu,  elle  est  naturellement  dissouti;  et 
ne  peut  plus  siéger  avant  d'être  convo([U<'r 
de  nouveau  suivant  ses  lois  ()rgani(|U(>s.  11 
y  a  quel(|uet'ois  confusion  d'idées  à  propo> 
du  mot  .sr.s*.s'/oî?  qui  peut  signifier  une  simpL' 
séance,  ou  la  réunion  des  séances  du  com- 
mencement à  la  dissolution  de  l'asstMublée. 
Connue  l'aJournemfMit  de  séance  en  séance 
est  simplemerit  la  contimiation  de  la  mém»' 
session,  il  est  quehjuet'ois  convenu,  indépen- 
danmient  d'autres  règles  spéciales  ({ue,  poui* 
tels  ajour'^.ements,  les  affaii'es  sont  l'eprises 
à  la  séance  suivante  où  elles  ont  été  laissées. 
Lorsque  rajournement  effectue  une  dissolu- 
tion de  rassend)lée,  les  afliiires  ((ui  étaient 
sous  examen  tondx'ut  naturellement  à  moin.-, 
(pi'on  ait  évité  cela  par  quel(pie  règle  spé- 
ciale ou  loi  organi»|ue  de  rassend)lée. 

Questions  de  imiivilécje. 

141.  Les  (piestions  (pii  viennent  ensuitt' 
connue  importance  relative  et  supplaîitent 
toutes  les  autres,  sauf  celles  (rajourneuHait. 


Ordres  du  join' 


85 


s<  )n1 


t  k's  motioiis   ini  ont  trait  aux  <li-()its  et 
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ass<'inhl('«.'  ou  <lc'  ses  uu'Uihivs 
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pris  in<livi(lu('ll«'iii«'ut  ;  par  exemple,  lorsipu? 
les  travaux  de  l'asseinMée  sont  ti'oublés  ou 
interrompus,   soit   ])ar   des  niend)res  ou  des 


•  •tran<j;('rs,  ou  (ju  une  ([uerelle  s  eleve  entre 
deux  mendjres,  dans  ce  cas,  la  (juestion 
di'  privil(''ge  a  le  pas  sur  toutes  les  (piestions 
alo)'s  ])endantes  avec  les  (jUestioi»:>  auxi- 
liaii'es  ou  incidentes  et  doit  êti'e  «l'abord 
réi;'lée.     Knsuite,    la   (jUestion    intei*rompU(; 

•  loit  être  reprise  là  où  elle  avait  été  sus- 
]»en<lue. 

Ordres  du  jour. 

1V2.  L()i-(|ue  l'étude  d'un  projet  a  été 
fixée  à  ini  jour  particuliei",  par  un  ordre 
de  rassend)lée,  le  sujet  ainsi  arrêté  s'ap- 
jtelle  r<(rdre  du  jour  de  ce  jour.  En  pra- 
ti([ue,  il  arrive  ^énéralenuMit  (pi'il  y  a  plu- 
sieurs sujets  assignés  pour  un  jour,  ce  sont 
alors  les  ordres  du  jour  de  ce  jour. 

145$.  Une  ([uestion  (pii  a  fait  le  sujet  dun 
ordre  du  jour  pour  un  certain  jour  devient 
une  (piestion  privilégiée  pour  ce  jour;  l'ordre 
devient  pour  ce  cas  spécial,  un   rappel  des 
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rèfijlos  g«'iK' raies  de  l'expédition  des  affaires. 
Par  suite,  si  une  pi'oposition  quelconcpie, 
excepté  les  deux  précédentes  est  faite,  ou 
s'élève  au  jour  fixé  pour  la  considération 
d'un  sujet  en  particulier,  une  motion  ])oui- 
l'ordre  <lu  jour  a  le  pas  sur  la  (juestion  <léjà 
faite  avec  toutes  les  (juestions  auxiliaires 
ou  incidentes  (pli  s'y  ra]>portent  et  doit  être 
d'abord  mise  aux  voix  et  décidée,  car  si  le 
débat  ou  l'examen  de  ce  sujet  pouvait  con- 
tinuer, il  pourrait  durer  tout  le  jour,  et 
particulièrement  annuler  l'ordre  du  jour. 

144.  Mais  cette  motion,  pour  avoir  la 
préséance  doit  s'ap})li((uer  à  tous  les  ordres 
du  jour  et  pas  à  \\\\  en  particulier  ;  si  elle 
est  décidée  dans  l'aflirmative,  c'est-à-dire, 
s'il  est  décidé  (pie  rassend)lée  va  mainte- 
nant procéder  aux  oi'dres  du  jour,  ils  doi- 
vent être  lus  et  r('<i'lés  dans  l'ordre  où  ils 
sont  inscrits,  priorité  de  rang  donnant  prio- 
rité de  droit. 

14*3.  Si  l'examen  d'un  sujet  est  fix(' 
pour  une  certaine  heure  à  jour  fixe,  une  mo- 
tion pour  procéder  à  la  considéi'ation  de  ce 
sujet,  n'est  privilégiée  que  l()rs([ue  l'Iunnu^ 
est    atteinte.     S'il  n'y  a  pas  d'heure   fixe, 
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l'ordre  esc  pour  tout  le  jour  et  pour  ehîicun 
(le  ses  instants. 

140.  Lors([u'il  y  a  plusieurs  ordres  du 
jour  dont  l'un  est  fixé  pour  une  heure  spé- 
ciale, si  la  considération  des  oi'dres  du  jour 
a  déjà  conuneïicé  on  procède  dans  l'ordre 
où  ils  se  trouvent  jus(pi'à  cette  heure  et  en- 
suite le  sujet  fixé  pour  l'heure  en  question 
est  le  premier  dans  l'onlre.  Mais  si  les  ordres 
du  jour  sont  examinés  à  l'heure  fixée  ou 
plus  tard  ce  sujet  particulier  doit  être  exa- 
liuné  le  prender. 

14T.  Si  la  motion  pour  les  or<Ires  (hi  jour 
est  adoptée,  la  question  primitive  est  aban- 
donnée par  rass('nd)lée  connue  s'il  y  avait 
eu  interruption  par  ajoui'uement  et  n'existe 
plus  pour  rassend)lée  suivante.  P]lle  doit 
être  renou vidée. 

\^H.  Si  la  motion  est  r(jeté(\  le  vote  de 
l'assendjlée  enq)éche  les  oi'dres  du  jour  d'en- 
traver l'examen  du  sujet  alors  à  l'étude  et 
lui  donne  droit  d'être  ré^j^lé  d'abord. 

140.  Les  ordres  du  jour  (jui  ne  sont  j)as 
examinés  et  réeflés  au  jour  assio-né  tond)ent 
d'eux-mêmes  et  doivent  être  renouvelés  un 
autre  jour.     Par  exemple,  on  peut  décider 
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par  règU^  s})ecial('  ((ue  les  ovlros  du  jour 
iixés  pour  uue  date  particulière  sont  vala- 
l)les  pour  chaipu' jour  successivenientjusqu  à 
complet  règlement. 

Sectiox  il     Questions  inx'identes. 

l^O.  Les  questions  incidentes  sont  celles 
•qui  naissent  d'autres  (piestions,  et  (jui,  par 
consécjuent,  ne  j)euvent  pas  être  décidées 
avant  la  ([U(,'stion  cpii  leur  donne  naissance  : 
Les  (questions  (Uî  cette  nature  scmt  d'abord 
questions  d'ordre,  ensuite  :  2o.  les  motions 
pour  lecture  de  documents  etc.  î^o.  la  pei'- 
mission  de  l'etirer  la  motion  ;  4().  la  suspen- 
sion de  r(Vle  et  5o.  les  amendements  aux 
iimendements. 

Questions  d'ordre. 

1»>1.  C'est  le  dev^oir  du  président  d'une 
assemblée  délibérante  de  mettre  en  forcii 
les  règles  et  ordres  du  corps  (|u'il  préside 
dans  tous  ses  débats  et  cela  sans  qu'il  y  ait 
question,  débats  ou  délai,  dans  tous  les  cas 
où  la  violation  de  Tordre  et  du  règlement 
•est  manifeste.  C'est  aussi  le  droit  do  tout 
anembre  de  faire  remarquer  la  violation  des 
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W'i^lcs  ot  (rinsister  sur  K'nrnppliciitioii  de  la 
îiionic  inanirrc. 

1»>S.  Bien  (ju'il  110  puisse  \){\^  s'élovor  <1(^ 
M|U('sti(>ii  dans  le  cas  do  iiiiso  on  fi)rc(»  dos 
ro<rl(»inoiits,  1()rs(|u"il  y  a  m  niaiiit'ostoinoiit 
\i()lati()ii,  ot  (pi'uii  dos  inoiid)ros  insiste^  sur 
leur  f)l)sorvati()ii,<los  (|uosti()nspruvoiit  s'olo- 
vor  fro(|Uoiiiiiioiit  (|uniit  à  rîi])pr(''oiat.i()ii  d(^s 
faits,  coiinno  violation  do  l'ordro  ou  d'un  ro- 
ludoinont  dans  dos  cas  partiouliors,  ot  cos 
ijuostions  d'approciation  doivent  être  <l{3ci- 
d(''Os  avant  (pi'uno  action  soit  prise  pour  l'a])- 
])licatioii  dos  roules.  Los  (juostions  <lo  ce 
i^onre  sont  désij^noos  sous  le  nom  do  qucs- 
tic^ns  (Tordre. 

l*ili.  LorsipTuno  (piostion  de  cotti^  natu- 
re s'clèvo  dans  le  cours  <le  la  jiroeoduro,  elle 
prend  iiaturoUonient  le  pas  sur  la  considéra- 
tion du  sujet  (pli  lui  a  donne  naissance,  jus- 
ipi'à  ce  (pie  la  (picstion  soit  n'^lée,  et  alors 
la  motion  ou  proc(''duro  ])rimitive  renaît  et 
reprend  sa  premi(''ro  ]i()siti(^n  à  moins  (pi'elle 
ait  éXv.  n'^glc^e  par  la  question  d'ordre  elle- 
ineme. 

154.  Lorsque  la  qiu\stion  d^^rdro  est  sou- 
levée, comme  elle  peut  l'être  par  un  mem- 
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Lre  quelcoïKiuc,  elle  n'est  pas  énoncée  par 
le  président  et  décidée  par  rassend)lée  com- 
me les  autres  fjuestions,  mais  elle  est  déci- 
dée d'aoord  ]mr  le  ])rési<lent  sans  (|u'il  y  ait 
aucun  dé]>at  ou  discussion  préalaliles  par 
l'assemblée.  Si  la  décision  du  président 
n'est  pas  satisfaisante,  tout  mend)i-e  peut  s'y 
opposer,  et  faire  déci<ler  la  (piestion  par  l'as- 
send)lée,  ce  (pi'on  a  appelé  :  en  (fj> peler  de 
la  décision  du  président,  l^a  ({uestion  d'ap- 
pel est  alors  énoncée  par  le  président  dans 
cc;s  termes  :  "  lu  décision  dit  pve'sldent  doit- 
elle  être  ntalntemœ  eomiite  la  décision  de 
V assemblée  r'  elle  est  ensuite  débattue  et 
décidée  par  rassend)lée  d(^  la  même  manière 
qu'une  autre  question,  excepté  (jue  le  prési- 
dent a  la  permission  de  prendre  part  aux 
débats,  ce  cpii  lui  est  défendu  dans  les  occa- 
sions ordinaii'es. 

Dans  le  Parlement  anglais,  les  prési- 
dents ne  send)lent  pas  considérer  de  leur 
devoir  de  décider  le  point  d'ordre,  à  moins 
(pie  la  Chambre  ne  le  leur  demande  spécia- 
lement, ce  (pli  a  lieu  aux  Communes,  lorsque 
les  membres  poussent  ensemble  le  cri  de 
"  Président,  "  et  il  est  extrêmement  rare  (|ue 
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la  Chambre  ne  se  soumette  pas  à  une  opi- 
nion éi)iise  en  réponse  à  cet  appel.  Si  elle 
Il  est  pas  satisfaisante,  le  point  d'ordi-e  peut 
être  séparé  de  la  question  principale  par 
une  motion  et  uul-  (piestion  peut  être  posée 
dans  ce  but  sur  la^iuelle  la  décisi(Mi  du  pré- 
sident peut  être  renversée,  ou,  sans  qu'il  soit 
posé  de  question  distincte,  la  Chand)re  peut 
procéder  sur  le  point  d'ordre  connue  s'il 
était  inclus  dans  la  question  principale,  et 
alors  en  décidant  cette  dernière,  décider  de 
la  (piestion  d'ordre  contrairement  à  l'opinion 
(lu  président.  En  «général  dans  une  assem- 
blée délibéi'ante  ordinaire,  il  est  établi  mie 
règle  spéciale,  en  vertu  de  bujuelle  eba(pie 
(juestion  d'ordre  devra  d'abord  êtn^  décidée 
par  le  président  dont  la  décision  reste 
suj(^tte  à  un  appel  de  l'assemblée. 

Le  principe  que  les  questions  d'ordre  doi- 
vent d'abord  être  décidées  par  bi  président 
sans  aucun  débat  ou  discussion  préalables 
(le  rassenil)lée,  ne  doit  pas  être  conq)ris  dans 
ce  sens  (pie  le  président  n'a  pas  le  droit  d(i 
permettre  aux  membres  d'exprimer  leur 
opinion  sur  un  point  d'ordre  avant  (pi'il  ait 
lui-même  décidé,  mais  simplement  dans  ce- 
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«cns  rpio  lo  point  d'ordre  ne  doit  pas  être 
délilx'iv  et  discuté  connue  simple  question 
•(|ue  l'assemblée  doit  déci<]er.  Le  président 
avant  d'exprinuM'  sa  propi'c^  opinion,  pt'ut, 
s'il  lui  plaît,  prendre  l'opinion  d<'s  membres  ; 
II  est  cei'tain,  cepeîidant,  (|ue  lors(|u'il  (^st 
prêt  à  donner  son  opinion  il  a  le  droit  de 
l'exposer  de  suite  et  ne  peut  en  étî'e  empê- 
ché par  la  demande  d'aucun  membre  exi- 
geant d'être  entendu  d'abord. 

Lectl'ke  de  Documents. 
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lfi*%.  (Test  une  règle  générale  pour  des 
raisons  faciles  à  comprendre,  que  lorsquiî 
des  papiers  sont  déposés  devant  une  assem- 
blée délibéra li te  ])()ur  ses  travaux,  tout  les 
raembres  ont  le  droit  de  les  faire  lire  tout 
■de  suite  avant  d'être  oblii^és  de  voter,  et 
par  suite,  lorsqu'un  inembi*e  demande  en 
vertu  de  cette  règle  la  lecture  de  papiers 
relatifs  à  la  question  dont  s'occupe  l'assem- 
blée, il  ne  peut  pas  être  soulevé  de  question 
au  sujet  de  cette  lecture,  de  papiers  ou 
<locunients  ;  tout  est  lu  par  le  secrétaire,  sur 
â'ordre,  naturellement,  du  président. 
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1»>0.  Mîiis  à  rcxci'ption  des  docunioiits 
^|ui  l'cutn-nt  <lans  la  rè^lo  pivcrdcnte,  aucun 
îiK'inbro  n'a  li;  di'oit  de  lire  lui-iurino  ou  de 
i'rur<.'  lir(3  aucun  autre  document,  livre  ou 
|)aj)ier,  sans  la  pei'niission  de  rassemblée, 
])r(jvenant  <l  une  motion  mise  aux  voix  dans 
ee  but.  L(,'S  délais  et  les  inteiruptions  qui 
})ourraient  se  pi'oduire  par  la  lecture  de  toute 
espèce  de  papiers,  montrent  la  nécessité  ab- 
solue de  l'estreindre  cette  l'cn'le  dans  les  li- 
mites  les  plus  étroites,  tout  en  permettant 
à  cliacjue  mend)re  d'avoir  autant  d'informa- 
tions (pie  possible  sur  le  sujet  à  l'égard 
Uurpiel  il  est  appelé  à  voter. 

lôT.  Par  suite,  lors(pi'un  meml)re  désire 
qu'un  livi'e,  qu'un  papier  ou  (pi'un  document 
déposé  sur  le  bureau,  imprimé  ou  écrit,  ex- 
cepté ceux  mentionnés,  soit  lu  pour  son  in- 
formation pei'sonnelle  ou  celle  de  l'assem- 
blée, ou  lorsqu'un  membre  désire  lire  de  sa 
})lace,  un  papier,  un  livre  ou  un  document 
dans  le  cours  des  débats  ou  autrement,  ou 
même  désire  lire  son  propre  discours  qu'il 
a  préparé  à  l'avance  et  qu'il  a  écrit,  s'il  s'é- 
lève une  objection  quelconque,  il  doit  obte- 
nir la  permission  de  l'assemblée  pour  cette 
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Iccturo  lui  iiioyun  (runc  motion  ot  vote  spé- 
cial. 

1»>S.  Lorsqu'un  incMiibrc  a  évidrininont 
l'intention  «l(;  lire  un  papier  <lans  un  but 
d'infoiMiiation  et  non  pour  rctaivh'r  l'asscm- 
Llée,  le  ]>rési(lent  le  permet  i^n'n(''ralement  à 
moins  (pu^  ([Uehju'un  s'y  oppose  ;  dans  ce 
cas,  permission  doit  être  demandée,  et  elle 
est  rarement  refusée  lorsrpi'il  n'y  a  pas  abus 
int(întionnel  du  temps  et  de  la  patience  de 
l'assemblée. 

15t>.  Ce  n'est  pas  la  coutume  comme  au- 
trefois dans  les  assemblées  législatives,  de 
lire  tous  les  papiers  qui  sont  présentés, 
spécialement  lors(pii'ls  sont  renvoyés  à  des 
comités  immédiatement  après  leur  présenta- 
tion, quoique  ce  soit  toujours  le  droit  des 
membres  d'insister  sur  leur  lecture.  Il  serait 
impossible  avec  la  quantité  ^^ 'affaires  que 
font  maintenant  les  corps  législatifs  de  pas- 
ser beaucoup  de  leur  temps  à  la  lecture  des 
papiers. 

lOO.  Lorsqu'au  cours  du  débat  ou  pro- 
cédure, un  membre  demande  la  lecture  d'un 
papier  et  que  sa  question  est  mise  aux  voix] 
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elle  est    oonsid^'n'c   coiiniu^    inciilcnti»   à   la 
j)r('mière  et  doit  rtre  décidée  d'ahord. 

Retirait  d'i-ne  M()Ti()>f. 

loi.  KiK'  motion,  r/'ii'nliri-cîiicîit  f'nitr, 
sceondtH»  et  proposi'c  est  nloi's  In  ])Oss('ssioîi 
(le  rassemblée  et  ne  ])eut  vin\  retirée  ])ni'  U» 
])i'oposeni'  on  réL!,l(''e  dii'eetemetit  d'nneuno 
îiuti'e  f'.ieon  ([ne  pai'  un  v()t(^  ;  par  suite,  si  le 
pr()])()seui*  <le  la  (jnestion  désire;  la  modifier 
on  en  substituer  une;  auti'e  à  sa  place,  il  dwit 
obtenir  la  ])ei  i.iission  d(^  l'asserrblée  ;  «lans 
ce  but  et  ;>  Il  y  a  objection  sur  la])ernnssioii 
elle  ne  peut  éti"e  obtenue  ([Ui^  pai'  une  mo- 
tion et  ((uestion  posée  suivant  la  pi'oc<''dure 
usuelle.  Une  motion  faite,  sticoiidée  et 
énoncée,  ne  peut  étr(^  retirée;  sans  le  consen- 
tement général,  ou  s'il  y  a  vote  sans  le  vote 
unanime  de  l'asscnnblée. 

1G2.  Si  cette  motion  est  acceptée,  la  mo- 
tion à  la((uelle  elle  se  rapporte  est  par 
suite  retirée,  comme  si  elle  n'avait  jamais 
été  proposée.  Si,  au  contrair(\  la  motion 
est  rejetée,  la  procédure  contiruie  connue 
auparavant. 
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103.  Loi'scju'uiHî  motion  ou  ])1'oc(mIui'«^ 
qu'un  (les  membres  désii-ait  faire  ou  appli- 
quer, est  rendue  im])ra,tieal)le  par  l'exis- 
tence d'une  l'è^le,  on  peut  (juekpiefois  lu 
suspendix^  ou  se  dispens(;r  d(^  son  applica- 
tion ])our  permettre  la  procédure  ou  motion 
qu'on  avait  en  vue.  Ceci  peut  se  tain; 
seulement  au  moyen  de  motions  mises  aux 
voix,  et  loi'scpi'on  adopte  cette  lione  do  con- 
duite à  l'égard  d'une  motion  relative  à  la 
proposition  alors  en  discussion,  la  motion, 
pour  suspendre  la  régie  a  pour  V\  moment, 
la  préséance  sui'  la  (piestion  primitive  et 
doit  être  décidée;  d'al)ord. 

104.  C'est  aussi  l'habitude,  dans  les  cod(\s 
de  règles  adoptés  par  les  assend)lées  délibé- 
rrntes,  d'exiger  qu'un  certain  nombre  dé- 
passant la  majoi'ité,  connue  les  deux-tiers 
ou  les  trois-(piarts  doit  décider  de  la  sus- 
pension de  régies  dans  les  cas  particuliers  ; 
(juand  cela  n'a  pas  été  prévu,  il  semble  qu'il 
n'y  a  pas  d'autres  moyens  de  suspendre  une 
règle  ou  de  s'en  dispenser  que  d'obtenir  le 
consentement  général  de  l'assi^mblée. 
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Amendement  aux  AmendexMents. 

1G»>.  En  traitant  dos  aiiiendenients,  on 
a  déjà  vu  ((u'il  est  perniis  d'amender  un 
amendement  proposé,  et  ([ue  ce  sous-amen- 
dement doit  nécessairement  être  mis  aux 
voix  et  décidé  avant  la  mise  aux  voix  <le 
l'amendement.  Le  premier  est  incident  au 
dernier  et  a  sur  lui,  pour  le  moment,  la  pré- 
séance. 


Questions  auxiliaires. 

106.  Les  questions  ou  motions  auxiliai- 
res ou  seccmdaii'es,  connue  il  a  déjà  été  dit 
sont  celles  (|ui  ont  trait  aux  motions  prin- 
cipales et  qui  s(Hit  employées  pour  permet- 
tre à  rassend)lée  de  les  régler  de  la  façon  la 
plus  connnode.  Ces  motions  ont  pour  effet 
de  prendre  la  préséance,  et  dans  certains  cas 
si  elles  sont  décidées  dans  un  sens,  de  dis- 
poser de  la  question  principale.  Elles  ont 
aussi  différents  dégr(\s  outre  elles  et  suivant 
leur  différente  nature,  elles  prennent  la  pré- 
séance ou  disposent  uiéme  l'une  de  l'autre. 

ICT.  Les  motions  au.xiliaires,  générale- 
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meut  employées  sont  les  suivantes  :  dépôt 
sur  le  bureau,  question  préalable,  remiseun- 
(létinie  ou  à  date  fixe,  envoi  devant  un 
comité  et  amendements. 

lOcS.  C'est  une  rè^le  générale,  avec  C(^r- 
taines  exceptions,  (pii  vont  être  mentionnées 
immédiatement,  que  les  motions  auxiliai- 
res, ne  peuvent  pas  s'appliquer  l'une  à  l'au- 
tre. Ainsi,  par  exemple,  supposons  une 
motion  pour  envoi  devant  un  comité  ou 
amendement  à  la  question  principale,  il  ne 
peut  pas  être  proposé  de  su[)primer  la 
motion  pour  envoi  devant  un  comité  en  y 
appli(piant  la  question  préalable  ;  ou  suppo- 
sons que  la  question  préalable  soit  posée  ou 
qu'il  soit  posé  une  deuiande  d'envoi  devant 
un  comité  ou  d'amendement  à  la  (piestion 
principale,  il  ne  peut  pas  être  proposé 
de  renie tti'C  la  question  préalable  ni  la 
motion  pour  renvoyer  à  un  comité  ou 
amender.  Ces  raisons  de  cette  ivgle,  sont: 
lo.  (ju'il  serait  absui'de  de  séparer  l'appen- 
dice du  principal,  2o.  que  ce  sei'ait  empiler 
([uestions  sur  questions,  ce  (|ui  n'est  jms 
permis  poui-  éviter  les  end)an"as,  »So.  que 
le    même    résultat    peut  être  obtenu  plus 
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îniplcmcnt  en  votant  contre  la  motion 
dont  on  clierclie  à  se  débarrasser  au  moyen 
d'une  autre  motion  secondaire. 

IGîl.  Les  exceptions  à  cette  règle,  sont, 
(jue  les  motions  pour  remise,  soit  à  date  fixe, 
soit  à  date  indélinie  ou  pour  envoi  devant 
un  comité  ou  amendement  des  questions 
principales  peuvent  être  amendées  pour  les 
l'aisons  suivantes  :  "  que  le  caractère  utile 
<le  l'amendement  lui  donne  le  privilège  de 
pouvoir  être  adjoint,  soit  à  la  motion  se- 
condaire soit  à  la  motion  privilégiée,"  c'est- 
à  -  vlire  qu'une  motion  auxiliaire  pour 
amener  à  bonne  fin  ou  en  amélioi'er  une 
autre  peut  lui  être  adjointe.  Mais  une 
motion  auxiliaire  pour  régler  ou  sup- 
primer une  autre  n'est  pas  adnnssible. 
C'est  ainsi  que  les  motions  auxiliaires  men- 
tionnées plus  haut  peuvent  être  amendées. 
170.  La  (question  préalal)le  ne  peut  pas 
être  amendée,  car  sa  nature  n'admet  aucune 
ehangcnnent,  sa  t'oi'ine  est  ainsi  fixée  par 
l'usage  parlementaire,  "  la  question  doit- 
<'lle  être  maintenant  mise  aux  voix  !*  "  c'est- 
à-dire  à  l'instant  et  comme  cet  instant  pré- 
sent est  unique,  elle  ne  peut  admettre  au- 
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cune  modification  et  la  changer  pour  lo  jour 
suivant  ou  tout  autre  nioinent  serait  sans 
exemple  et  sans  utilité.  Pour  la  même  raison 
que  la  forme  en  est  Hxée  par  l'usage  parle- 
mentaire et  qu'elle  est  déjà  aussi  sinqjle 
que  possible,  une  moticm  pour  dépôt  sur  1»' 
bureau  ne  peut  pas  être  amendée. 


Dépôt  sur  le  bureau.  , 


i 


IVl.  On  a  cfénéralement  recours  à  cette 
motion  lorsfpie  l'assemljlée  a  certain  objet 
qui  réclame  son  attention  pour  le  moment, 
et  que  par  suite  elle  désire  mettre  de  côté 
une  proposition  pour  un  temps  court  mais 
indéfini,  tout  en  se  réservant  le  pouvoir  de 
la  reprendre  lorsqu'il  lui  plaira.  Cette  mo- 
tion a  la  préséance  sur  toute  autre  motion 
auxiliaire. 

ITîî.  Lorsque  cette  motion  est  admise 
la  motion  principale  avec  toutes  les  autres 
motions  auxiliaires  et  incidentes  qui  s'y 
rapportent,  est  mise  de  côté  par  l'assem- 
blée jus(ju'à  ce  qu'elle  la  reprenne,  ce  qui 
peut  se  faire  en  tout  temps  par  une  motion 
et  un  vote. 
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17t5.  Si  la  motion  est  rcjetéc,  les  travaux 
continuent  comme  si  elle  n'avait  jamais  été- 
faite. 

Question  riiÉAî.ABLE. 

174.  Cette  motion  a  déjà  été  décrite 
(paragraphe  Oîl)  et  on  en  a  indi(|ué  la  nature 
et  les  effets.  Elle  marche  de  pair  avec  les 
autres  motions  auxiliaires,  excepté  celle 
de  dépôt  sur  le  burc'au  et  par  suite  si  elle 
est  présentée  d'abord,  devant  elle  ne  peut 
pas  être  mise  de  côté  par  une  motion  d'envoi 
à  un  comité  ou  d'amendement. 

ITô.  Si  la  question  préalal)le  est  posée 
avant  les  autres  (|ue  nous  venons  de  men- 
tionner et  mise  aux  voix,  elle  a  pour 
c'tiét  d'cmpéciier  absolument  ces  motions,, 
car,  si  elle  est  admise  et  par  suite  s'il  est 
décidé  que  la  (piestion  principale  soit  mise  de 
suite  aux  voix,  ce  serait  contraire  à  ki- 
décision  de  l'assemblée,  et  aussi  contraire 
à  l'ordre  de  remettre,  d'envoyer  devant  un 
comité  ou  d'amender,  et  si  la  (piestion  préa- 
lable est  repoussée,  c'est-à-dire,  si  la  ([ues- 
tion  principale  n'est  pas  mise  de  suite  aux 
voix,  cette  décision  place  la  (question  prin- 
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■cipale  toute  la  journée  en  dehors  des  ti-a- 
vaux  de  rasseni])lée,  de  telle  façon  (ju'il  n'y 
a  plus  rien  à  remettre,  envoyer  à  un  comité 
ou  amender. 


Remise  a  une  autre  date. 

ITO.  La  motion  pour  remettre  à  \um 
autre  date,  peut  être  faite  pour  une  dat(; 
fixe  ou  indéterminée  et  sous  ces  deux  formes 
peut  être  amendée  ;  dans  la  dernière  en 
fixant  une  date  et  dans  la  première  en  subs- 
tituant un  jour  à  l'autre,  mais  dans  ce  der- 
nier cas  des  propositions  pour  substituer  un 
jour  différent  de  celui  qu'on  avait  indiqué 
primitivement  ressemblent  plutôt  à  des  pro 
positions  pour  renq)lir  un  blanc  qu'à  un 
amendement,  et  par  suite,  devront  être  con- 
sidérées et  traitées  de  la  même  façon. 

ITT.  Ainsi,  si  une  moticm  est  faite  pour 
remettre  indéfiniment,  il  peut  être  proposé 
d'amender  la  moti(m  en  fixant  un  jour  ;  si 
on  désire  fixer  ini  autre  jour  que  celui  indi- 
qué dans  la  motion,  on  peut  le  proposer 
en  amendement  à  l'amendement  ou  comme 
motion  indépendante  lorsque  l'amendement 
a  été  repoussé. 
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17.H.  Si  une  motion  est  faite  pcnr 
iviiu'ttre  à  date  fixe,  elle  peut  être  anieiidée 
par  la  substitution  d'un  jour  différent,  mais 
dans  ce  cas  le  mode  le  plus  simple  et  le  |)lus 
convenable  de  procéd(M*  est  de  considéi-er  la 
date  comme  un  blanc  à  remplir  de  la  fac/on 
usuelle,  c'est-à-dire  en  connnen(;ant  par  la 
date  la  plus  éloicrné(\ 

1TÎ>.  Cette  motion  marche  de  pair  avec 
les  motions  pour  (piestion  préalable,  pour 
envoi  devant  un  comité  ou  pour  amende- 
ment, et  si  elle  est  faite  la  première,  aucune 
des  autres  ne  peut  prendre  la  préséance  sur 


elle 


IcHO.  Si  une  motion  pour  remettre  à  une 
autre  date  est  adoptée,  la  proposition  à  la- 
(|U(dle  elle  se  rapporte  disparaît  avec  tous 
ces  appendices  et  incidents  et  il  n'y  a  plus 
motif  pour  aucune  des  autres  motions 
auxiliaires.  Si  elle  est  rejetée,  c'est-à-dire 
s'il  est  décidé  que  cette  proposition  ne  doit 
pas  être  remise  à  une  autre  date,  la  ques- 
tion peut  encore  être  supprimée  par  la  ques- 
tion préalable,  l'envoi  devant  un  comité, 
l'amendement. 
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Renvoi  devant  un  comité. 

ISl.  UiKî  motion  pour  envoyer  ou  ren- 
"voyerde  nouveau  devant  un  comité  peut  etro 
amendée  en  substituant  une  espèce  de  comité 
n  un  autre  ou  en  amendant  ou  diminuant 
le  nombre  des  membres  du  comité  tel  que 
primitivement  proposé  ou  par  instructions 
'données  au  comité. 

\S1Jt.  Cette  motion  marche  de  pair  avec 
la  question  préalable  et  avec  la  remise  à 
une  autre  date,  mais  elle  prend  la  préséance 
;sur  la  motion  d'amendement. 

1N»$.  Si  elle  est  adoptée,  la  question 
tombe  d'elle-même  et  par  suite  il  n'y  a 
plus  motif  cxux  questions  préalables  ou 
remise  à  une  autre  date  ou  amendement. 
8i  elle  est  re jetée,  c'est-à-dire  s'il  est  décidé 
•que  la  question  principale  ne  doit  pas  être 
•envoyée  à  un  comité,  cette  question  peut 
alors  être  supprimée  parla  question  préala- 
ble ou  remise  à  une  autre  date  ou  amendée. 
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Amendements. 

184.  On  a  déjà  vu  qu'une  motion  d'amen- 
dement peut  elle-même  être  amendée.    Elle 
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iiiai'clio  (le  pair  seiilenient  avec  la  question 
préalable  et  la  question  de  remise  indéfinie, 
mais  aucune  d'elle  ne  peut  avoir  la  pré- 
séance sur  elle  lorsqu'elle  est  proposée  la 
première. 

lcS5.  Mais  cett(^  motion  peut  être  sup- 
plantée par  la  motion  pour  remettre  à  date 
fixe  ;  de  cette  façon,  lorsqu'il  y  a  en  même 
temps  une  motion  d'amendement  et  une 
motion  de  remise  à  date  fixe  cette  dernière 
doit  d'abord  être  mise  aux  voix.  La  raison  de 
ceci  est  qu'une  question  posée  pour  un  amen- 
dement ne  peut  pas  être  supprimée  par  une 
remise  ou  l'ajournement  de  la  question  prin- 
cipale, mais  reste  toujours  soumise  à  l'as- 
semblée toutes  les  fois  que  la  question  prin- 
cipale est  reprise,  sans  cela  il  pourrait 
arriver  que  l'assemblée  perdît  l'occasion 
d'expédier  des  affaires  urgentes  par  suite 
(le  la  lonmieur  des  débats  sur  un  amende- 
ment,  si  l'assemblée  n'a  pas  le  pouvoir  de 
remettre  tout  le  sujet. 

ISC.  Une  motion  d'amendement  peut 
aussi  céder  le  pas  à  une  motion  d'envoi 
devant  un  comité  et  celle-ci  bien  que  pro- 
posée ensuite  peut  être  mise  aux  voix  la 
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proîiiière  parce  qu'en  vérité  elle   facilite  et 
ani'''liore  la  motion  (ramendiMiient. 

JaST.  Les  etiets  d'une  décision  affirma- 
tive ou  adverse  dans  les  cas  d'amendements 
ont  déjà  été  examinés  (î>4  à  12T). 
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CHAPITRE  XI. 


Okdre  des  Travaux. 


ISH.  Lorsfjuo  plusieurs  sujets  sont  sou- 
mis à  l'asseinLlée,  c'est-à-dire  sont  déposés 
sur  le  bureau  pour  être  examinés,  car  il  ne 
peut  y  avoir  qu'un  seul  sujet  sous  considé- 
ration, et  (pi'aucun  d'eux  n'a  reçu  la  priorité, 
le  président  n'est  tenu  à  aucun  ordre  pour 
faire  examiner  ces  sujets.  Cet  ordre  est 
laissé  à  sa  discrétion  k  moins  que  l'assem- 
blée, à  la  suite  d'une  question  posé(\  ne 
décide  de  s'occuper  d'abord  d'un  sujet  par- 
ticulier. 

IMO.  Il  est  pourtant  utile  sinon  néces- 
saire pour  la  gouverne  du  président  ou  pour 
empêcher  les  membres  individuellement 
d'amener  des  mesures  favorites  ou  dont  ils 
ont  spécialement  charge  en  dehors  du  temps 
qui  leur  convient,  de  décider  à  l'avance  d'un 
ordre  régulier  des  travaux,  sui'tout  lorsque 
ces  travaux  doivent  durer  longtemps  ou 
sont  un  peu  nombreux  ;  c'est  aussi  désirable 


1    . 


I         I     P 

,f        i 

'    I     I 

î 

r 


■« 


Ml 


IH-; 


't 


.  '  I. 


;^ 


1/  H 


lOS 


i4  ,s*.sY' ); /  hbîrs  < h^l  iht^'ra  n  tes. 


pour  (liri^^ei'l'assoînl )!('('  l()i*s(jn'uii(^  doniaiuln 
lui  i\st  faite  (1(î  s'occuper  duii  sujet  parti- 
culier ou  pivcédaut  d'auti'iîs  (pii  ont  le  droit 
d'être  cxaiuiués  dans  l'ordre  géiiéi-al  des 
affaires. 

lîlO.  L'ordi-c  des  travaux  peut  être  éta- 
bli eu  vertu  de  (piehpie  rèi^le  pi'iueipalr 
ou  })ar  ordres  spéciaux  ixdatifs  à  chacpie 
sujet  particulier  et  doit  naturellement 
dépendre  de  la  nature  et  du  nond^re  des 
sujets  soumis  à  rassend)lée. 

lUl.  L'ordre  natui-el  pour  cousidéi-er  et 
amender  un  document  composé  de  diver- 
ses propositions  distinctes  est  généralement 
de  connnencer  au  counnencementet  de  pi'o- 
céder  par  paragraphe  ;  ce  mode  de  procé- 
dure s'il  est  strictement  observé,  comme  il 
doit  toujours  l'être  dans  une  assemblée  nom- 
breuse empêchera  qu'un  amendement  k 
une  partie  précédente  soit  admissible  après 
que  la  partie  suivante  a  été  amendée  ;  mais 
cette  règle  ne  semble  pas  être  aussi  essen- 
tielle pour  des  cas  d'importance  moindre  où 
l'on  trouve  souvent  avantageux  de  per- 
mettre d'aller  d'un  bout  à  l'autre  du  docu- 
ment pour  le  faire  amender. 
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l!>îi.  Il  y  a  (M^pcndjint,  suivant  Tusai^fi 
lifirKiucntairc.  exception  à  cet  ordre  naturel 
lojx'i'ation  <lu  coumieneenient  par  le  coni- 
nieiicenient,  c'est  (piand  une  résolution  ou 
une  série  de  résolutions  ou  autri's  documents 
lit  un  pi"<''anil»ule  ou  titre:  dans  ce  cas  le  pré- 
luildile  ou  titi'e  est  laissé  de  côté  Jusqu'à  ce 
(luo  tout   le  reste  du  document  ait  été  exa- 


illlie 


Jî>îV  Pour  exarLk.ner  une  proposition 
coinposée  de  plusieurs  para'^rapheSjle  nujyen 
^livi  est  d'abord  de  faire  lire  par  le  seci'é- 
taii'e  tous  les  papiers  d'un  bout  à  l'autre, 
ensuite  de  les  faire  lire  par  paragra])lic  par 
le  président  en  laissant  à  la  fin  de  cha(]ue 
paragraphe  un  intervalle  de  temps  et  met- 
tant aux  voix  la  motion  d'amendement  s'il 
y  en  a,  et  lorsque  tout  le  document  a  été 
examiné  le  président  met  finalement  aux 
voix  la  question  d'adoption  du  d(jcument 
tout  entier  avec  ses  amendements  ou  sans 
Hinendement. 

lt>4.  Lorsqu'un  document  qui  a  été 
soumis  à  un  comité  et  renvoyé  à  l'as- 
semblé est  présenté  pour  être  examiné,  les 
amendements  seuls  sont  d'abord  lus  par   le 
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sccivtairo.  L*'  ])ivsi(l(Mit  lit  uloi-s  le  |)i( 
iiiicraincndcnicnt  vt  le  met.  aux  voix  et  aiii; 
(le  suite,  jusciuVi  ce  (|U(^  le  tout  ait  été  a.dc)j)t 
ou  rcjcti'»,  vt  cela  avant  d'admettre  aucn 
autre  a!U(Mnlemeiits  saui'  <les  a,nuMid<'inent 
à  uu  ainendemejit.  Lorsijue  les  aiiieiuli 
nieuts  ])our  les(|uels  le  comité  a  fait  so 
rapport  ont  été  réglés,  le  président  s'ai'ivt 
et  donne  le  temps  à  l'assenddée  de»  ])ro])()S( 
des  ainendenuMits  au  document  tout  entic 
ce  (piil  i'ait  éi;'alement  si  le  document  a  ('( 
renvoyé  sans  amendements,  et  ensuite 
met  aux  yoix  la  (piestion  d'ado[)tion  il 
document  connue  résolution  ou  ordre  « 
lassembléi^ 

IH»>.  La  (piestion  finale  (»st  énonc 
quelcpiefois  simplement  connut^  acceptatii 
du  rapport,  mais  c'est  une  meilleure  fan 
de  la  poser  sous  la  forme  de  coucou l's  avec 
comité  dans  la  résolution,  l'ordi'e  ou  co 
clusiou  (pielle  (pi'elle  soit  du  rapport  avec 
sans  amendements  et  la.  résolution  ou  Y< 
dre  est  aloi's  inscrit  au  jouru'd  connue  ré- 
lutiou  de  l'assemblée  et  non  pas  connue 
rapport  acc(^pté  du  comité. 

lOO.  Lorst^u'un  document  soumis  à 
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lit  alors  le  pic. 
niix  voix  et  ainsi 
)nt.  jiit  rti''  atloptr 
adnicttn»  aucun 
es  a,m(MKl('iU('nt>, 
\\\r  l(\s  aiiu'iidc 
oniitr   a  l'ait  son 

)l'(''si(l(Mlt  s'ai'ivlr 

iiIjIoo  (II»  ])r()j)()S(r 
lient  tout  cutiri', 
i)  (locuincnt  a  ('te 
ts.  et  cnsuito  il 
w  d'adoption  du 
iou   ou    ordre  d»' 

aie  est  énonctr 
minui  acceptation 
0  incMlleiire  fa(;(in 
0  concours  aveclo 
1,  l'ordi'tî  ou  eon- 
lu  rapport  avec  ou 
'\solution  ou  l'or- 
irn»!  comme  réso- 
on  pas  comme  un 

eut  soumis  à  un 
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comité  est  n'iivoyé  amendé  sur  une;  nou- 
V(die  co|)i(\  C(;  qui  ])eut  ni"riv(^r  (piand  les 
amen<lements  sont  nondu'eux  et  prati(pie,- 
inent  di'-  peu  d  iiiiportM.nee,  (îi^ttc^  nouv(dlo 
copie  (l<)itétr<u*,onsid(''ré(;c()nnn(!  un  anjende- 
nient  et  si  c'est  néeessMire  doit  étrfî  amen- 
déo  d'abord  et  ensuite  niiscî  aux  voix  coinnie 
un  ainiMidiMuent  à  l'éî^^ai'd  diupud  le  comité 
aurait  fait  son  rap[)ort,  ou  hien  encore  on 
peut  accepter  ct^tte  nouvelle  co|)i(î  comun; 
substitution  au  documcMit  primitif  (;t  la 
traiter  (;n  consé([uenc(^ 

lîlT.  il  arrive  souvent  qu'en  dehors  de 
la  question  principale  il  y  en  a  plusieurs 
autres  (pli  s'y  rappiM'tent,  (pli  sont  ])j'é- 
senti'es  en  nuMue  teuq)s  et  doivent  être 
examinées  dsins  leui*  ordre.  Ainsi  par  (exem- 
ple, su})posons  dabord  une  motion  j)rinci- 
pale,  ensuite  lUie  motion  d'amendement, 
fh.  une  motion  pour  envoyer  devap^^  un 
comité,  4o.  la  motion  précédente  étant  on 
supens,  une  (question  d'ordre  s'él(ive  dans  les 
débats  donnant  naissance  :  5().  à  une  (|uos- 
tion  de  privilège  et  6o.  à  une  motion 
auxiliaire  comme  celle  de  dépiU  sur  le 
bureau,  la  procédure  régulière   est  d'abord 
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da  mettre  aux  voix  la  motion  de  dépôt  sur 
le  bureau  ;  si  elle  est  rejetée,  on  règle  ensuite 
la  question  de  pi'ivilège  puis  vient  la  ques- 
tion d'ordre  et  enfin  la  question  d'envoi 
devant  un  comité.  Si  celle-ci  est  rejetée,  la 
question  d'amendenient  est  examinée  et 
enfin  la  question  principale.  Cet  exemple: 
indi(pie  suffisanniient  la  faeon  dont  une 
question  pcîut  en  amener  une  autre  ut 
l'ordre  dans  lequel  tout  est  décidé. 

1!KH.  Lorsqu'une  motion  est  faite  et 
secondée  c'est  le  devoir  du  président  du 
l'énoncer  à  l'assendjlée  ;  tant  que  cela  n'est 
pas  l'ait,  l'asseiidjlée  n'a  aucune  question  à 
<îonsidérer  ni  à  régler  et  par  suite,  il  n'est 
dans  l'ordi'e  pour  aucun  membre  de  se  lever 
soit  pour  discutcn"  ou  soit  pour  faire  une 
motion  (pli  s'y  rapporte. 

lt>0.  C'est  par  suite,  une  procédure  anti- 
parlementaire et  abusive  de  permettre  de 
proposer  et  d'énoncer  en  même  temps  et  de 
mettre  au  vote  dans  leur  ordre  la  motion 
principale  et  une  motion  auxiliaire  qui  s'y 
rapporte.  C'est  ce  qui  arrive  quand  un 
mendjre  pi'opose  une  question  principale, 
une  résolution  par  exemple,  et  en  même 
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temps  la  question  préalable  ou  colle  de 
dépôt  sur  le  bureau  ;  dans  ce  cas  le  prési- 
dent ne  doit  pas  prendre  note  de  la  motion 
auxiliaire,  mais  doit  proposer  de  la  façon 
usuelle  la  f[Uestion  principale  seule  sans 
})ermettre  d'en  faire  aucune  autre.  Par 
suite  les  membres  ne  sont  pas  privés  de 
leur  droit  aux:  débats  sur  le  sujet  (pli  est 
présenté. 

ÎÎOO.  Lorsqu'un  membre  a  la  parole, 
«lie  ne  peut  lui  être  retirée  sur  la  cpiestion 
(jui  est  alors  en  discussion  devant  l'as- 
semblée, et  lorsqu'il  parle  il  ne  peut  pas 
être  interrompu  dans  son  discours  par 
aucun  membre  se  levant  pour  proposer  à 
rajournement  ou  demander  l'ordre  du  jour 
ou  faire  aucune  autre  motion  privilégiée 
du  même  genre  ;  c'est  une  règle  générale 
qu'un  membre  qui  a  la  parole  ne  peut  être 
forcé  de  s'asseoir  ou  interrompu  ([ue  par 
un  rappel  à  l'ordre,  et  lor.-que  la  (piestion 
d'ordre  est  décidée,  il  a  encore  le  droit 
d'être  entendu  jusqu'au  bout.  Une  deman- 
de d'ajournemcDt,  ou  des  ordres  du  jour,  ou 
un  rappel  à  la  question  fait  par  des  mem- 
bres de  leur  siège  n'est  pas  une  motion,  car 
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aucune  motion  ne  peut  être  faite  sans  qu'un 
membre  se  lève,  appelle  le  président  et  que 
celui-ci  lui  réponde.  Ces  rappels  à  la 
c^uestion  sont  eux-mêmes  des  violations  de 
l'ordre  et  bien  qu'un  membre  qui  a  la  parole 
puisse  les  respecter  c  mime  l'expression  du 
désir  de  l'assemldée  de  voir  cesser  les 
débats,  elle  ne  l'empêche  pas  de  continuer 
comme  il  lui  plaît.  La  règle  citée  plus  haut 
(pi'un  membre  ne  peut  être  justement 
interrompu  dans  son  discours  que  par  un 
rappel  à  l'ordre,  n'impose  pas  au  président 
l'obligation  de  refuser  d'entendre  un  mem- 
bre qui  se  lève  et  s'adresse  à  lui  pendant 
qu'un  autre  parle,  car  dans  ce  cas  le  prési- 
dent saurait  rarement  s'il  y  a  motif  à  l'in- 
terruption et  courrait  risque  de  laisser  l'as- 
semblée dans  l'ignorance  de  choses  dont  il 
est  pour  elle  de  la  plus  haute  importance 
d'être  informée  ;  par  suite  quand  un  mem- 
bre se  lève  pendant  qu'un  autre  parle  et 
s'adresse  au  président,  il  doit  l'informer 
qu'il  se  lève  pour  un  point  d'ordre  ou  pour 
une  question  de  privilège  ;  c'est  alors  le 
devoir  du  président  de  s'adresser  au  mem- 
bre qui  parle,  de  le  prier  de  suspendre  ses 
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remarques  ou  de  reprendre  son  siège  et  de 
permettre  au  membre  qui  s'est  levé  de  conti- 
nuer l'exposé  de  son  point  d'ordre  ou  autre 
matière  d'ordre  et  privilège.  8i  ce  dernier 
en  parlant  montre  qu'il  y  avait  matière  à 
interruption,  cette  question  doit  d'abord 
être  réglée  et  ensuite  le  membre  qui  a 
été  interrompu  est  prévenu  de  continuer 
8on  discours.  Tout  membre  comme  on  le 
voit  a  le  droit  d'interrompre  un  autre  dans 
son  discours  s'il  y  a  lieu,  mais  tout  abus  de 
ce  droit  pour  tracasserie  personnelle  est 
passible  de  blâme  et  de  punition.  C'est  une 
violation  de  l'ordre  d'appeler  à  l'ordre  ou 
d'interrompre  un  membre  inutilement  et 
sans  but.  Quant  aux  occasions  dans  les- 
quelles l'interruption  d'un  membre  qui  parle 
est  permise,  il  faut  observer  qu'elles  ne  sont 
pas  restreintes,  comme  les  termes  du  para- 
graphe 200  semblent  l'indicpier, à  des  viola- 
tions de  l'ordre  dans  les  débats  de  la  part 
<lu  membre  qui  parle  ;  toute  matière  de 
privilège  qui  affecte  l'assemblée  ou  un  de 
ses  membres  et  sur  laquelle  l'asst'mblée  a 
•droit  d'avoir  une  information  immédiate 
sont    aussi    des    occasions    d'interruption. 
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Citons  connue  exemple  :  lorsque  l'accès  à  la 
place  (l(\s  séances  de  l'assemblée  est  obstrué 
et  (|U0  la  pei'S(^nne  d'un  des  membres  est  at- 
taquée, ou  lors(|u'une  mesure  ayant  rapport 
aux  travaux  de  l'assemblée  requiert  l'atten- 
tion innnédiate, comme  par  exemple  lors([u"il 
devient  nécessaire  d'avoir  des  lumières,  ou 
lors(pi'il  arrive  quelque  chose  au  membre 
lui-même  qui  parle,  comme  lorscpi'il  est 
ennuyé  et  troublé  par  le  bruit  et  le  désor- 
dre ou  lorsque  la  force  lui  manque  et  qu'il 
est  nécessaire  pour  lui  de  finir  son  discours 
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CHAPITRE  XII 


ORDRE    IT.NDA^T  LES    DÉBATS 


tîOl.  Les  (léltats  d'une  assemblée  légis- 
lative sont  bien  différents  des  débats  d'une 
assciidjlée  politi([Ue  ou  de  ceux  (jui  ont  lieu 
devant  un  tril)unal.  Les  premiers  sont,  en 
théorie  du  moins,  plutôt  l'expression  d'opi- 
nions individuelles  au  Uiilieu  <le  mendjres 
du  même  corps,  les  autres  sont  plutôt 
une  lutte  pour  la  victoire  entre  adversai- 
res devant  une  cour  distincte  et  indé- 
pendante, la  première  n'admet  pas  de  répli- 
que, la  dernière  au  contraire  regarde  la 
réplirpie  comme  le  droit  de  l'une  des  parties. 

SO!3.  C'est  une  rèade  wnérale  dans  toute 
assemblée  délibérante  que  le  président  ne 
doit  pas  pr(Midre  part  aux  débats  ou  autres 
travaux  en  aucune  autre  qualité  (|ue  comme 
président.  Il  est  ainsi  autorisé  seulement  à 
énoncer  la  substance  des  faits  qui  sont  à  sa 
connaissance,  à  donner  ses  informations  à 
l'assemblée  sur  un  point  d'ordre  ou  sur  le 
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•cours  de  la'procédure  lorsqu'il  en  est  requis 
par  l'assemblée  ou  qu'il  le  croit  nécessaire, 
et  lorsqu'elle  en  appelle  de  ses  décisions  sur 
les  questions  d'ordre,  à  les  débattre  devant 
l'assemblée. 


I 


■k 


i'  r 

»!     si 


il 


Section  I.     MANn':RE  de  parler 

SOS.  Quand  un  membre  désire  adresser 
la  parole  à  l'assemblée  sur  un  sujet  quel- 
conque, soumis  à  sa  considération  aussi 
])ien  que  pour  faire  une  motion,  il  doit  se 
lever  et  se  tenir  debout  à  sa  place,  tête  dé- 
couverte, et  s'adresser  non  pas  à  l'assemblée 
ou  à  aucun  des  membre  en  particulier,  mais 
au  président  qui,  en  l'entendant,  s'adresse 
à  lui,  l'appelle  par  son  nom  de  telle  façon 
((ue  l'assemblée  puisse  voir  celui  qui  parle  et 
lui  accorder  son  attention.  Si  une  question 
s'élève  pour  savoir  (piel  est  celui  des  mem- 
bres qui  a  la  parole,  lors(iue  plusieurs  se  sont 
levés  en  même  temps  ou  à  peu  près,  cette 
(juestion  est  décidée,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit  paragraphe  (46,)  lorsqu'il  s'agissait 
du  moyen  d'avoir  la  parole  pour  faire  ^ane 
motion. 
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204.  C'est  l'habitude  pour  le  président 
après  qu'une  motion  a  été  faite,  secondée  et 
proposée  de  donner  la  parole  au  proposeur 
de  préférence  aux  autres  s'il  se  lève  pour 
parler,  ou  en  reprenant  les  débats  après 
ajournement  de  donner,  la  parole  s'il  le  dé- 
sire, à  celui  qui  a  proposé  rajournement  de 
préférence  aux  autres  membres,  et  lorsque 
deux  membres  ou  plusieurs  réclament  la 
parole  de  donner  la  préférence  à  celui  qui 
est  opposé  aux  mesures  en  question,  mais 
dans  ce  cas  la  décision  du  président  peut 
être  renversée  par  l'assemblée. 

S05.  On  croit  quelquefois  que  lorsqu'un 
membre  au  cours  du  débat  interrompt  son 
discours  de  lui-même  et  laisse  la  parole  à  un 
autre  dans  un  but  particulier,  il  a  le  droit 
strict  de  la  reprendre  ensuite:  bien  que  cela 
8()it  généralement  accepté,  lorsqu'un  mem- 
bre abandonne  la  parole  pour  une  raison 
quelconque,  il  perd  son  droit  et  le  président 
n'a  pas  le  droit  d'admettre  ou  de  forcer  d'exé- 
cuter un  arranirement  de  cette  nature  eritre 
les  membres. 

20C  Persoime  en  parlant  n'a  le  droit 
de  mentionner  un  membre  présent  par  son 


\    k 


\ 


Wf9t 


I    <  I 


.     .'^ 


.1  h 


120 


A  .s'.sT iiihléc^  (1(^1  [ hei'((.  a t('>i. 


nom,  mais  il  doit  l'indiquor  par  son  si»'^.» 
dans  rass('nd)lée  ou  le  dosinfiici*  connue  Ir 
membre  qui  a  parlé  le  dernier,  ou  avant - 
dernier  ou  dans  un  autre  st.^ns,  ou  mtin  1<; 
désio-iuii"  par  une  expression  équivalent"». 
L(^  but  <le  cette  rèiz'le  est  d'éviter  autan r, 
que  possible  l'expression  de  sentiments  pei- 
sonncls,  hostiles  ou  favorables,  en  sépai-ant 
toujours  la  personne  otHeiellvj  de  rin<li- 
vidu  pour  cliac[ue  membre,  et  en  ne  consi- 
dérant (pie  la  première  d.e  ces  p<'rsonnalit('> 
dans  tout  ce  qui  a  rapport  aux  débats. 

ÎÎ07.  Si  le  président  se  lève  pour  parler, 
tout  autre  mendjre  qui  se  serait  levé  dans 
le  même  but  dt)it  se  rasseoir  de  t'a(;on  à  !<' 
laisser  parler  le  premier,  mais  cette  règlt^ 
n'autorise  pas  le  Président  à  interrompit' 
un  membre  qui  parle,  ou  à  enlever  la  paroi'; 
à  un  membre  à  qui  il  l'a  déjà  donnée.  Cette 
règle  n'empêche  pas  le  président  d'inter- 
rompre un  membre  qui  parle,  lors(|u'il  y  ii 
matière  à  interruption,  conune  par  exem- 
ple lorsque  le  membre  se  rend  lui-ménif 
coupable  de  violation  d'ordre. 

20H.   Un    mend)re    lorsqu'il    parle    doit 
rester  debout  à  sa  place,  découvert,  et  ne 
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])<'ut  so  rasseoir  (pio  lorsrpi'il  a  fini  son  dis- 
coiii's,  mais  si  râoc  ou  la  maladie  ou  toute 
autre  iuiirmité  l'empeelH^ut  de  rester  debout 
^aus  soufi'rauees  il  peut  être  autorisé  à  par- 
ler assis. 

Section  IL     liESTiucTiox  du  ])kbat. 


20ÎI.  Toute  question  qui  peut  être  posée 
devant  mie  asseud»lée  délibérante  est  sus- 
<('ptible  d'êti'e  débattue  suivant  sa  natui'e, 
cest-à-dire  que  cha([Ue  mend)re  a  le  (h'oit 
d'exprimer  son  opinion  à  son  égard.  Par 
suite,  c'est  une  rèu'le  ix^'nérale  et  une  rèi^le 
jii'imoi'diale  en  cette  matière  (jue,  <lans  les 
<l(''bats,  ceux  (]ui  parlent  «loi vent  se  borner 
à  la  (juestion  et  non  parler  (^n  dehors  du 
sujet  ou  sur  des  questions  qui  ne  s'y  ratta- 
chent pas  ;  tant  qu'un  mend>re  a  la  parole 
<'t  reste  dans  les  règles  il  peut  pai'ler  aussi 
longtemps  qu'il  lui  plaît.  Cependant  si  un 
<trateur  insignifiant  abuse  du  temps  et  de  la 
patience  de  rassend)lée,  les  membres  man- 
<{uent  rarement  de  montrer  leur  désagré- 
ment d'une  fa(,'on  ou  de  l'autre,  ce  qui  l'a- 
îuène  à  terminer  ses  remarques. 
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Dans  certaines  contrées  il  est  (rJia))i- 
tude  d'éta])lir  pour  règle  spéciale  que  cer- 
taines questions  doivent  étn;  décidées  sans 
débats,  parmi  celles-ci,  la  plus  connnune  est 
la  motion  d'ajournement  ;  mais  dans  l'ab- 
sence de  règle  spéciale  pour  restreindre  It; 
droit  de  débat  à  l'égard  de  quelque  sujet 
particulier,  toutes  questions  (}ui  peuvent 
être  présentées,  à  l'exception  peut-être  de 
celles  qui  exigent  l'unanimité,  peuvent  être 
débattues. 

âlO.  C'est  aussi  la  règle  (jue  personn*^ 
en  parlant  ne  peut  employer  un  langage 
malhonnête  à  l'éorard  des  travaux  de  l'as- 
semblée,  ou  faire  des  réflexions  sur  aucune 
de  ses  décisions  précédentes  à  moins  qu'il 
ait  l'idée  de  terminer  ces  remarques  par  une 
motion  pour  annuler  cette  décision  ;  mais 
si  la  proposition  sous  considération  est  tou- 
jours en  suspens  et  n'est  pas  adoptée,  bien 
qu'il  puisse  avoir  été  fait  un  rapport  à  son 
égard  par  un  comité,  les  réflexions  qus  s'y 
rapportent  n'atteignent  pas  l'assemblée. 
Cette  règle  s'applique  aux  travaux  des 
comités,  qui  sont  de  fait  les  travaux  de 
l'assemblée. 


liestr'iction  du  débat. 


123 


[liabi- 
le  eer- 
s  sans 
U}.(3  est 
>»  l'a^)- 
(Ire  1(; 
sujet 
'uveiit 
tre  de 
it  être 

rsonne 
Liiorao^t.^ 
e  l'as- 
Lucune 
i  qu'il 
ar  une 

mais 
st  tou- 
8,  bien 

à  son 
][us  s'y 
mblée. 
X  des 
.ux   de 


211.  C'est  aussi  une  antre  règle  (pie 
pas  un  membre  n'a  le  droit  de  s'(''cai-ter  de  la 
question  pour  tond)er  sui*  hi  personne  dun 
(le  ses  collègues  et  parler  de  lui  en  d(''rision 
ou  d'une  faeon  insultante  :  la  luiture  et  les 
C()nsé([uences  d'unie  mesure  peuv^ent  être  dé- 
sapprouvées dans  les  termes  les  plus  éner- 
giques, mais  discuter  le  motif  de  la,  personne 
f|ui  les  défend  est  une  personnalité  con- 
traire à  l'ordre. 

21S.  Il  est  souvent  extrêmement  diflicile 
et  délicat  de  décider  si  les  remarques  d'un 
membre  se  rapportent  réellement  à  la  ques- 
tion, mais  en  général  il  est  meilleur  pour  le 
président  de  les  considérer  toujours  ainsi,  à 
moins  qu'elles  ne  s'adressent  d'une  fa(;on 
inconvenante  à  la  personne  d'un  membre 
ou  n'attar[uent  ses  motifs  ou  se  rapportent 
aux  travaux  de  rassend)lée  ou  qu'enfin  le 
membre  (pii  parle  si»  lance  dans  des  digres- 
sions ou  se  trompe  d'une  fa(;on  évidente  sur 
la  (|uestion. 

213.  Il  arrive  souvent  dans  la  considé- 
ration d'un  sujet  que,  bien  que  la  question 
reste  la  même,  la  question  particulière  qui 
est   présentée   devant    l'assemblée   change 
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constammont.  Ainsi,  pai'  exemple,  si  la 
(juestion  oéiiéra'e  est  sui*  l'adoption  d'une 
série  de  résolutions,  la  (question  particu- 
lière peut  à  un  moment  devenir  une  l'o 
mise  fi  une  autre  date  ou  (;neore  la  question 
préalal)le.  Dans  tous  ces  cas,  la  question 
])articulière  prend  le  pas  pour  le  moment 
sur  la  question  principale  et  ceux  qui  pai-- 
lent  doivent  y  boi'ner  leurs  remar(pies  ;  pai* 
suite  le  président  doit  appoi'ter  l'attention 
la  pins  séi'i(mse  à  la  mise  en  force  des  règles 
d'ordre.  Il  arrive  (juel([uet'ois  <|u'une  ques- 
tion au  cours  du  dé!)at  est  plutôt  agrandie 
que  i-éti'éci(î  pai  l'introduction  d'une  motion 
auxiliaire,  connue  par  exenq;)le  lors(|u'un 
amendement  est  proposé  ([ui  contient  en 
lui-même  le  mérite  de  la  motion  primitive  : 
dans  ce  cas  le  <l''d)at  se  fait  sur  les  deux. 

214.  Lors^pi'un  nendjre  est  interrompu 
par  le  président  ou  rappelé  à  l'ordre  par  un 
autre  mend)re  pour  s'écarter  de  la  ({uestion 
ou  parler  de  sujets  qui  n'}^  ont  pas  trait,  la 
<|uestion  peut  être  posée  pour  savoir  s'il 
lui  sera  permis  de  continuer  ses  re- 
marques dans  le  sens  où  il  les  faisait  quand 
il  a  été  interrompu  ;  mais  si  le  président  ne 
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la  pose  pas  ou  sll  en  pose  une  (jui  est  déci- 
dée par  la  négative,  le  membre  a  toujours 
le  droit  de  continuer  à  parler  pourvu  qu'il 
al)andonne  le  genre  de  remarc jues  (jui  ont 
donné  naissance  à  l'interruption. 

Sect.  III.  Limites  du  droit  de  Parleil 

ÎÎ1Î5.  A  moins  qu'il  existe  un  règlement 
spécial,  c'est  une  règle  générale  dans  toutes 
les  asscmljlées  délibérantes,  (ju'un  membre 
n  a  pas  le  droit  de  parlei*  plus  <1  une  fois 
sur  la  même  question  quand  même  l(i 
débat  sur  cette  (piestion  aurait  été  ajourné 
(»u  continué  pendant  plusieurs  Jours,  et 
(piand  méi)ie  le  membre  qui  désire  parler 
luie  seconde  fois,  aurait  changé  d'opinitm 
au  cours  du  débat. 

âlO.  ])ans  cette  ivgle,  1  «'xpression  même 
<le  question  doit  être  coiisidérée  au  po'.nt  de 
vue  strict  du  terme,  car  si  une  l'ésolution 
est  présenta  et  débattue  ])uis  soumise  à  un 
<:omité,  ceux  (pii  ont  ])arlé  lors  de  la  pré- 
sentation de  la  motion  peuvent  encon^  par- 
ler sur  la  question  lorsiju'elle  se  re])rés(,'nte 
à  la  suite  du  rappoi-t  du  comité,  bien  que 
<'e  soit  en  substance  la  même  cpiestioa  que 
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la  première  ;  ainsi  les  memlnx-s  qui  ont  pt^rlé 
sur  la  motion  principale  peuvent  encore 
parler  sur  les  motions  auxiliaires  ou  inci- 
dentes qui  se  soulèvent  au  cours  du  débat 

La  règle  expos('^e  dans  ce  paragraphe  et 
dans  le  précédent,  s'appli(|ue  seulement  à  la 
(juestion  considérée  au  point  de  vue  tech- 
nique et  n'a  acunement  trait  au  fond  de  la 
(juestion.  Aucun  meuïbre  ne  peut  parler 
deux  fois  sur  la  ménio  question,  mais  il  peut 
parler  autant  de  fois  qu'il  lui  plaît  sur  le 
même  sujet  présenté  dans  d<,s  ({uestions  de 
formes  ditiénmtes. 

îîl  T.  Si  cette  règle  est  strictement  obser- 
vée elle  eînpéchera  un  membre  de  parler 
une  seconde  fois  sans  le  consentement  géné- 
ral de  l'assendJée  tant  qu'il  y  aui*a  un  autre 
membre  qui  flésire  parler  mais  quand  tous 
ont  fini,  il  peut  obtenir  de  l'assemblée  la 
permission  de  parler  une  seconde  fois. 

SIW.  Un  membre  peut  avoir  aussi  la 
permission  de  parier  une  seconde  fois  dans 
le  même  débat  pour  éclaircir  une  questior^ 
de  fait  ou  pour  s'expliquer  sur  un  point 
matériel  de  son  discours  ou  relativement 
aux  ordres  de  l'assemblée  s'ils  ont  été  vio- 
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lés mais  en  ayant  bien  soin  de  se  mainte- 
nir dans  ces  considérations  sans  entrer  dans 
le  sujet  en  discussion.  Dans  ce  paragraphe 
l'expression — pour  éclaircirune  question  de- 
fait — signifie  simplement  de  la  part  du 
membre  qui  a  déjà  parlé  un  exposé  de  faits- 
(ju'il  considère  utde  à  l'assend^lée  de  con- 
îiaitre  avant  <le  procéder  à  un  vote  sur  la. 
(]ae  t-ion  en  suspens. 

SSll^.  On  suppose  quehpiefois,  parc(;  qu'un 
membre  a  le  droit  de  s'expliquer  (pi'il  peut- 
interrompre  un  meml)re  ({ui  a  la  parole  pour 
donner  ses  explications,  riiais  c'est  umî 
erreur,  il  doit  attendre  que  celui  (pli  parle- 
ait  fini  et  si  celui-ci,  sur  sa  prière,  lui 
cède  la  parole  pour  doinier  des  explications,, 
il  n'a  plus  le  droit  de  la  reprendre  ensuite. 

Si<:cT.  IV     Arrîot  des  Di^bats. 

320.  La  stîule  méthode  en  usage  jusque 
dans  ces  derniers  temps  pour  mettre  fin  jV 
un  débat  inutile  et  fatigant,  était  de  poser- 
la  question  préalable.  Cette  motion  commcr 
on  l'a  J-'jà  dit,  a  pour  effet  si  elle  est  adop- 
tée, de  L  in  i  mettre  aux  voix  la  question  ou 
la  motion  principale.     Lors(jue  c«>tte  qu(^s- 
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tion  est  posée,  elle  suspend  nécessairement 
tout  autre  considération  de  la  question 
principale,  arrête  les  débats  et  em2:)écii.^  les 
amendements  de  se  produire,  cependant,  on 
a  vu  qu'elle  marche  de  pair  avec  la  remise, 
l'amendement  o^  l'envoi  devant  un  comité 
et  à  moins  de  règ  ;  ('»ciale,elle  ne  peut  être 
posée  lorsque  l'une  ^  .  ^ 'autre  de  ces  motions 
est  en  suspens. 

221.  Un  autre  moyen  qui  a  été  mis 
récennnent  en  usage  est  de  faire  adopter  à 
l'avance  par  l'assemblée  un  ordre  spécial 
relatif  à  un  sujet  en  pai'ticuli(;r,par  exemple, 
qu'aune  heurtî  iixée  tout  débat  sur  ce  sujet 
doit  cesser  et  toutes  les  quei-tions  ou  moti(ms 
qui  s'y  rapportent  doivent  être  innnédiate- 
ment  décidées. 

222.  Un  autre  règle  qui  a  été  mise 
récemment  en  us^>ge  pour  raccourcir  plutôt 
que  pour  arrêter  le  débat,  consiste  à  ne  per- 
mettre h  aucun  membre  de  parler  plus  d'un 
certain  temps  sur  une  question; lorsque  son 
temps  est  expiré,  le  président  le  prévient  et 
-il  reprend  son  siège. 
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Sect.  V.    Décorum  dans  le  Débat. 


Sâ*S.  Tout  membre  a  le  droit  d'être 
entendu,  et  par  suite  ses  collèi>-ues  sont 
tenus  de  se  conduire  de  fa(;on  à  lui  lais- 
ser la  jouissance  de  ce  droit.  Aussi  est-il 
non  seulement  une  règle  d'ordre  mais 
encore  une  règle  de  décence  que  pas  un 
membre  n'a  le  droit  d'en  troubler  un  autre 
pendant  qu'il  parle,  en  sifflant,  toussant  ou 
crachant  ;  en  passant  entre  le  président  et 
le  membre  qui  parle  ;  en  ti'a versant  la 
chandjre  d'assend)lée  ou  en  se  promenant 
de  lonor  en  larue  ;  ou  en  connnettant  un 
ncte  quelconcjue  qui  ait  pour  ettét  de  trou- 
bler ou  de  déconcerter  un  membre  qui 
])arle. 

)t2!24.  Mais,  si  un  mendjre  trouve  qu'il 
n'est  pas  traité  avec  l'attention  et  le  respect 
4iuxquels  il  a  droit  ;  que  ce  n'est  pas  le 
goût  de  l'assemblée  de  l'écouter  ou  qu'on 
cherche  à  noyer  sa  voix  par  des  conversa- 
tions ou  autre  bruits,  il  est  plus  prudent 
pour  lui  de  se  soumettre  au  gré  de  l'assem- 
blée et  de  s'asseoir,  car  il  arrive  rarement 
<iue  les  membres  d'une  assemblée  se  rendent 
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sans  excuse  ou  provocation  coupables  do 
mauvaise  tenue  ou  qu'ils  soient  absolument 
inattentifs  lorsque  l'orateur  mérite  d'être 
écouté. 

!3â»>.  Dans  ce  cas,  c'est  le  devoir  du  pré- 
sident de  s'efforcer  de  ramener  l'assemblée 
à  l'ordre  et  au  décorum.  Mais  si  ces  appels- 
à  l'ordre  au  bon  sens  et  à  la  décence  des 
membres  sont  infructueux,  il  est  de  son 
devoir  de  dés^r^ner  à  haute  voix  par  son 
nom  tout  membre  qui  s'obstine  dans  son- 
irrégularité  pour  que  l'assembler  puisse 
demander  qu'il  se  retire.  Le  membre  ainsi 
désigné  peut  être  entendu  pour  se  discul- 
per, puis  doit  se  retirer.  Alors,  le  prési- 
dent indique  l'offense  commise  et  l'assem- 
blée considère  le  genre  et  le  degré  de  puni- 
tion à  infliger. 

2(26.  Si,  après  des  essais  répétés,  le  pré- 
sident trouve  que  l'assemblée  ne  veut  pas 
l'aider  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il 
est  alors  justifiable,  mais  pas  avant,  de 
laisser  cours  au  désordre. 
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Sec.  VI.  Paroles  inconvenantes. 


StîT  Si  un  riK^mbre  cnuploici  (în  parlant 
lin  langanje  (|in  est  p(n'sonnel hument  offen- 
sant pour  un  (îe  ses  collèj^ues  ou  insultant 
pour  l'asscnnMée  et  (pie  U)  membre  atteint 
ou  un  autre  croit  devoir  se  plaindi'e  à  l'as- 
semblée, la  conduitii  à  adopter  est  la  sui- 
vant(î  ;  lofiensi?  de  lanccai>e  inconvenant 
peut  se  commettre  de  deux  fa(;ons  :  d'a- 
bord par  la  nature  des  mots  employés 
dans  1(5  débat,  et  aussi  par  ceux  que  l'on 
emploie  pour  faire  une  motion  ou  un  rap- 
port. 

22S.  Un  membre  (pii  a  la  parole  et  com- 
met une  offense  est  int(u*roinpu  au  cours  de 
son  discours  par  un  ou  plusieurs  membres 
(]ui  se  lèvent  et  le  rappellent  à  l'ordre  ;  le 
membre  qui  se  plaint  des  mots  employés  est 
alors  invité  par  le  président  à  indiquer  les 
mots  exacts  dont  il  se  plaint  en  les  rap- 
pelant exactement  comme  il  se  figure  les 
avoir  entendus,  de  façon  à  ce  qu'ils  puis- 
sent étrti  pris  par  écrit  par  le  secré- 
taire ;   ou  bien   enc(n*e,  le  membre  qui  se 
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plaint  ]^/('ut  (le  son  ])r()])]'o  inoiivoiiieiit 
iii(li(jU('i\  soit  par  ocrit,  soit  verl>aleineiit 
les  ])fU'oI('S  en  litige  et  (h^naiidcr  (pie 
le  secrétaire  en  ])renne  note.  Le  président 
])('ut  donner  l'ordri^  au  seei-étairiMle  le  faire. 
Mais  si  Tobjeetion  lui  ]);irjut  futile,  et  s'il 
lui  semble  (ju'il  n'y  a  ])as  d'ineouvenance, 
il  a^ira  ])rud(;nnnent  en  attendîint  pour 
donner  cet  or  Ire,  afin  (h;  ne  ])as  interrom- 
pre inutilement  les  procédés.  Cependant 
si  les  membi'es  sendjient  m'Miéralement  dési- 
reux  de  voir  pi'endi'e  note;  des  paroles  sus- 
pectes, et  en  font  la  dtMnande,  en  passant 
connue  c'est  leui'  droit  un  vote  à  cet  effet, 
le  président  doit  certainement  donni^r  or- 
dre au  s(^crétaire  de  les  inscrire  dans  la 
forme  et  la  manière  dont  le  memlav  offensé 
déclare  les  avoii'  entendu  prononcer  par 
Voviitinir. 

îî**0.  L(vs  paroles  à  l'égard  desquelles 
s'élève  une  objection  étant  prises  par  écrit, 
et  faisant  alors  pai'tie  des  minutes  dans  les 
registres  du  secrétaire,  doivent  être  lues  au 
membre  (pii  avait  la  parole  et  celui-ci  peut 
nier  que  ce  sont  les  paroles  qu'il  a  pro- 
noncées. Dans  ce  cas,  une  question  doit  être 
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posée  h  r{iss('ml)1ée  pour  savoir  si  co  sont 
oui  ou  non  k'S  vraies  paroles.  Lorsque  le 
député  ne  nie  pas  que  ce  sont  ses  propi*(^s 
paroles  ou  (pie  l'assemblée  a  décidé  (pie  ce 
sont  bien  elles,  le  ineînl)re  accusé  peut  les 
justifier  ou  expli(pier  le  sens  dans  lequel  il 
les  a  employées,  de  façon  à  enlever  l'objec- 
tion (]ui  leur  est  faite  comme  étant  incon- 
venantes ou  il  peut  encore  faire  des  ex- 
cuses. 

!â*$0.  8i  la  justification,  l'explication  ou 
les  excuses  du  membre  sont  jugées  suf- 
fisantes par  l'asscMnblée,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
d'autres  procédés,  le  membre  p(nit  repren- 
dre la  parole  et  continuer  son  discours,  l'as- 
semblée étant,  à  moins  d'autre  objection 
considéré  comme  satisfaite  ;  mais,  si  deux: 
meml)res,  (un  pour  faire  la  motion,  l'autre 
pour  la  seconder)  croient  nécessaire  d'avoir 
l'opinion  de  rasseinl)lée  sur  les  paroles  pro- 
noncées et  de  décider  si  le  membre  (pii  les 
a  employées  s'est  rendu  coupable  d'une 
offense  à  l'égard  de  l'assemblée,  le  membre 
dont  il  s'agit  doit  se  retirer  avant  (jue  la 
question  soit  posée,  puis  rasseml)lé(i  doit 
être  consultée  et  prendre  les  mesures  ((u'elle 
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croit  justes  et  nécessaires  pour  la  punition 
du  membre. 

!331.  Ceci  est  la  lione  de  conduite  indi- 
(|uée  par  les  auteurs  les  plus  en  vue,  mais 
on  peut  encoro  la  rendre  plus  pratique  en 
exigeant  que  le  membre  qui  s'oppose  à  cer- 
tains mots  les  écrive  de  suite  puis  pro- 
pose qu'elles  soient  insérées  aux  minutes. 
De  cette  façon  le  président  est  soulagé  de 
la  responsabilité  d'avoir  à  déterminer  en 
premier  lieu  le  caractère  des  mots  en  litige. 

2H2.  Si  les  mots  auxquels  on  s'oppose 
ne  sont  pas  signalés  au  moment  où  ils  sont 
prononcés,  c'est-à-dire  si  l'orateur  a  la 
faculté  de  terminer  son  discours  et  qu'en- 
suite une  autre  personne  prenne  la  parole 
où  que  l'on  procède  à  une  affaire  quelcon- 
que, on  ne  peut  plus  faire  insérer  ces  mots 
aux  minutes  ni  faire  censurer  le  membre 
qui  les  a  employés.  Cette  règle  est  établie 
pour  la  sécurité  commune  de  tous  les 
membres  et  pour  prévenir  les  erreurs  qui  se 
produiraient  nécessairement  si  les  mots  ne 
sont  pas  immédiatement  pris  par  écrit. 
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CHAPITRE  XIII. 


LA   QUESTION. 


333.  Quand  une  proposition  est  faite  à 
une  assemblée  délibérante,  on  l'appelle  une 
motion  ;  quand  elle  est  énoncée  ou  posée  à 
l'assemblée  pour  être  adoptée  ou  rejetée, 
elle  prend  le  nom  de  question,  lorsqu'elle 
est  adoptée  elle  devient  :  un  ordre,  une  réso- 
lution ou  un  vote  de  l'assemblée. 

!S34.  Toute  la  procédure  dont  nous 
nous  sommes  occupés  avait  seulement 
pour  effet  d'amener  les  propositions  à  une 
forme  qui  permît  de  poser  la  question  ; 
c'est-à-dire  de  le  mettre  dans  une  forme 
telle  qu'elle  pussent  être  adoptées  comme 
l'opinion,  la  volonté  ou  le  juc^ement  de  l'as- 
semblée ou  rejetées  si  elles  rencontraient 
ou  ne  rencontraient  pas  les  vues  de  la  majo- 
rité des  membres. 

â35.  Si  une  proposition  principale, 
auxiliaire,  incidente  ou  autre  est  faite  propo- 
sée, secondée  et  énoncée  ;  s'il  n'y  est  pas 
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propasé  de  inoditication  ou  si  elle  ne  p(nit 
en  recevoir;  ou  si  elle  a  été  amendée  et 
que  le  débat  sur  rarnendement  touche  à  sa 
Un,  le  président  s'informe  si  l'assemblée  est 
prête  et  si  la  (piestion  peut  lui  être  posée  ; 
si  personne  îie  se  lève,  la  (piestion  est 
posée,  mise  au  voix  et  l'on  prend  le  vote  de 
l'assemblée.  Au  point  de  vue  strict  au- 
cune question  ne  peut  être  posée  à  l'assem- 
blée sans  (|u'il  y  ait  eu  motion  faite  et  s(ï- 
condéc  mais  en  pratique,  il  arrive  quekjue- 
fois  que  le  président  admet  à  première  vue 
que  cette  formalité  a  été  remplie  et  pose  la 
question. 

îî»5»>.  La  question  n'est  pas  toujours  po- 
sée à  l'assemblée  dans  la  forme  où  elle  se 
soulève  ou  est  présentée.  Par  exemple, 
lorsqu'un  membre  dépose  une  pétition  ou 
que  le  président  d'un  comité  présente  son 
rapport,  la  (piestion  qui  est  posée,  s'il  n'est 
pas  présenté  de  motion,  est  celle-ci  :  "  Cette 
pétition  ou  ce  rapport  doit-il  être  reçu  V* 
ou  bien  si  la  question  préalable  est  posée, 
c'est  dans  ces  termes  :  "  La  question  prin- 
cipale doit-elle  être  maintenant  mise  aux 
voix  ?  "  et  dans  tous  les  cas  la  question  est 
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énoncée  clans  les  termes  qu'elle  doit  conser- 
ver dans  les  journaux  de  l'assendjlée,  si  elle 
'^st  décidée  dans  l'affirniative. 

2J$7.  Dîins  lus  atfaires  de  peu  d'impor- 
tance ou  de  routine  connue  réc<'ption  do 
pétitions  ou  de  rapports,  retrait  de  motion, 
lecture  de  papiers,  le  président  suppose 
le  plus  comiiumément  que  le  consentement 
de  l'assemblée  est  admis  lorsqu'il  n'est  pas 
exprimé  d'objections  et  ne  passe  pas  par  la 
formalité  du  vote  sur  la  question,  ^lais 
"(uand  la  décision  i\  été  rendue  de  cette 
^çon  et  qu'elle  a  été  annoncée,  si  un  mem- 
bre se  lève  pour  s'y  opposer,  le  président  doit 
considérer  tout  ce  qui  s'est  passé  connue 
non  avenu,  revenir  sur  ses  pas  et  reprendre 
la  procédure  régulière.  Ainsi,  si  une  péti- 
tion est  reçue  sans  que  la  question  soit 
posée  et  que  le  secrétaire  est  en  train  d'en 
donner  lecture  suivant  l'ordre  usuel,  si 
quelqu'un  se  lève  pour  s'y  opposer,  la  con- 
duite la  plus  régulière  et  la  plus  sûre  pour 
le  président  est  d'exiger  (|u'une  motion  pour 
recevoir  la  pétition  soit  régulièrement  faite 
et  secondée. 

2SS.  La  question  étant  énoncée  par  le 
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président,  il  la  pose  d'abord  dans  l'affirma- 
itive,  Que  cpaix  qui  sont  cV opinion  que  (ré- 
pétant le  texte  de  la  question)  disent  oui. 
Immédiatement,  tous  les  membres  qui  sont 
de  cette  opinion  disent  oui.  Le  président 
la  pose  alors  dans  la  négative,  Que  ceux  qui 
sont  d'une  opinion  d/ijférente,  disent  non, 
les  membres  qui  sont  de  l'opinion  adverse 
disent  non.  Le  président  juge  à  l'oreille  de 
•quel  côté  il  y  ci  plus  de  voix  et  décide  que  les 
oui  ou  les  ncn  l'emportent  suivant  le  cas. 
Si  le  président  a  des  doutes  sur  la  majorité 
des  voix,  il  peut  mettre  aux  voix  la  ques- 
tion une  seconde  fois,  et  s'il  est  encore  in- 
décis, ou  si  un  membi'e  met  en  doute  sa 
•décision,  il  peut  ordonner  à  l'assemblée  de 
se  diviser  de  façon  à  placer  les  membres  de 
chaque  côté  suivant  leur  opinion  pour  pou- 
voir facil(}meîit  les  compter. 

*ZX\\^.  Mais  si  une  motion  est  faite  après 
la  déclaration  du  président,  ou  si  un  mem- 
bre qui  n'était  pas  dans  l'assemblée  lorsque 
la  question  a  été  mise  aux  voix  se  présente, 
il  est  alors  trop  tard  pour  contredire  le  pré- 
•i'ident  et  faire  diviser  l'assemblée. 

240.  Ceci  est  une  façon  de  mettre  aux 
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voix  une  question.  Dans  d'autres  assem- 
Llées,  la  méthode  adoptée  est  différente.. 
Dans  quelques-unes,  les  suffrages  sont  don- 
nés en  faisant  lever  la  main  droite  d'abord 
à  ceux  qui  sont  en  faveur  de  la  question^ 
ensuite  à  ceux  qui  y  sont  opposés.  Si  le  pré- 
sident, à  première  vue,  ne  peut  décider  de 
quel  côté  est  la  majorité,  il  peut  faire  un 
second  essai,  et  si  celui-ci  est  encore  infruc- 
tueux, il  doit  faire  une  division. 

241.  Lorsque  l'assemblée  doit  être  divi- 
sée, le  président  demande  quelquefois  aux 
membres  de  se  rauii^er  de  différents  côtés  de 
la  chambre,  et  ensuite  il  les  compte  lui- 
même  ou  les  fait  compter  par  des  scruta- 
teurs spécialement  clioisis,  ou  encore  par 
des  moniteurs  désignés  à  l'avance  pour  cette 
fonction.  Il  peut  aussi  demander  aux 
meml)res  de  se  lever,  d'abord,  ceux  (pii  sont 
en  faveur  de  la  motion,  puis  ceux  (jui  sont 
opposés,  et  de  se  tenir,  tête  découverte,  jus- 
qu'à ce  (pi'il  ait  pu  les  compter.  Lorsque 
c'est  le  président  (|ui  compte,  il  annonce  le 
chiffre  et  déclare  le  résultat.  Si  ce  sont  des 
scrutateurs  ou  moniteurs,  ils  doivent  d'a- 
bord s'entendre  entre  eux  et  ensuite,  celui 
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qui  parle  pour  la  raajorité   l'ait  son  rapport 
au  président  qui  annonce  le  résultat. 

^  Itî.  La  meilleure  i'aeon  de  diviser  une 
assemblée  un  peu  nombreuse  consiste  pour 
\o.  président  à  nonuner  des  scrutateurs  pour 
chaque  division  ou  section  de  la  chambr 
d'assemblée  et  ensuite  à  prier  les  meml)res 
de  se  lever,  tête  découverte,  pour  être 
comptés,  en  y  invitant  d'abord  ceux  qui  sont 
favorables,  puis  ceux  qui  sont  opposés 
à  la  question.  Ceci  étant  fait  de  chaque 
enté,  les  scrutateurs  de  cha(|ue  division  font 
leur  raj)port  et  le  président  déclare  le  ré- 
sultat. 

!24«S.  Si  les  membres  sont  divisés  éûfale- 
ment,  il  est  du  devoir  du  président  de  don- 
ner le  vote  décisif  et  dans  ce  cas  il  peut 
donner  les  raisons  qui  motivent  sa  con- 
duite. 

!34:*{  (a.)  S'il  n'y  a  rien  qui  en  empêche 
dans  les  lois  organiques,  cette  coutume  peut 
être  soumise  à  des  règles  sp'Viales. 

24:4.  C'est  une  règle  générale  que  tout 
membre  qui  se  trouve  dans  la  chambre 
d'assemblée  lorsque  la  question  est  posée 
n'a  pas  seulement  le  droit,  mais  encore  le 
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devoir  de  voter  ;  d'an  autre  côté  un  membre 
qui  n'était  pas  à  ce  moment  dans  la  cham- 
bre n'a  pas  le  droit  de  voter. 

24î>.  Il  existe  une  autre  façon  de  pren- 
dre le  vote  des  membres  de  l'assemblée,  de 
s'assurer  du  résultat  et  en  mémo  temps 
d'entrer  ce  résultat  dans  les  livres  du  se- 
crétaire. 

C'est  ce  qu'on  appelle  poser  la  question 
par  oui  ou  non.  Dans  ce  cas,  la  question 
est    posée   à  la  fois    pour    les    deux  côtés. 

"  Tous  ceux  qui  sortit  d'opinion  que 

répondront  oui  lorque  leur  nom  sera  ap- 
pelé."  "  Ceux  qui  sont  de  V opinion  con- 
traire répondront  non.'' 

Le  secrétaire  lit  alors  la  liste  des  mem- 
bres de  l'assemblée  et  chaque  membre,  lors- 
que son  nom  est  appelé,  se  lève  de  sa  place 
et  répond  oui  on  non  et  le  secrétaire  prend 
note  immédiatement  du  vote.  Lorsque 
l'appel  est  terminé,  le  secrétaire  relit  d'abord 
les  noms  de  ceux  qui  ont  voté  oui  puis 
ceux  qui  ont  voté  non  afin  que  l'on  puisse 
faire  les  corrections  nécessaires  si  le  secré- 
taire avaH  fait  erreur  en  prenant  note  de 
la  réponse  ou  si  un  membre  avait  fait  uno 
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erreur  dans  sa  réponse.  Les  noms  ayanfc 
été  ainsi  relus  et  les  erreurs  corrigées,  s'il  y 
a  lieu,  le  secrétaire  compte  les  noms  de 
chaque  côté  et  fait  son  rapport  au  prési- 
dent qui  déclare  le  résultat  à  l'assemblée. 
â4G.  Voici  le  meilleur  moyen  de  pren- 
dre note  des  votes  dans  ce  cas  ;  les  noms 
des  membres  sont  imprimés  sur  une  feuille 
et  le  secrétaire  les  appelle  dans  leur  ordre  ; 
au  fur  et  à  mesure  que  chaque  membre 
répond,  il  inscrit  un  chiffre  au  crayon  ex- 
primant le  numéro  de  la  réponse  à  la  droite 
ou  à  la  gauche  du  nom,  suivant  que  la 
réponse  est  oui  ou  non  ;  ainsi  les  deux  der- 
niers chiffres  ou  numéros  de  réponse  de 
cliatjue  coté  indiquent  le  nombre  des  répon- 
ses affirmatives  ou  néi^atives  dans  la  divi- 
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D'abord,  à  gauche  du  nom  du  membre  qui] 
le  premier  répond  oui,  le  secrétaire  inscvit 
le  chiffre  1  ;  à  droite  du  premier  menibio 
qui  répond  non  ,  il  inscrit  aussi  le  chiffre 
1  ;  le  second  membre  qui  répond  oui  est 
marqué  2  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  fin  de 
la  liste  ;  le  côté  du  nom  où  est  inscrit  le 
chiffre  indique  si  la  réponse  est  oui  ou  non 
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et  le  chiffre  indique  le  iKjinbre  de  réponses 
de  ce  côté.  Les  oui  et  non  sont  alors  relus 
séparément,  bien  que  cette  opération  soit 
souvent  omise  et  le  secrétaire  est  toujours 
prêt  au  moyen  du  dernier  cliiffre  de  cha(?îue 
côté  à  donner  le  résultat  au  président  pour 
l'annoncer  à  la  chambre.  Les  noms  et  les 
réponses  sont  ensuite  entrés  dans  les  livres 
de  la  chambre. 

24T,  Dans  tous  les  modes  de  mise  aux 
voix  où  la  question  est  d'abord  posée  d'un 
côté  puis  de  l'autre,  la  question  n'est  pas 
complète  tant  que  les  deux  côtés- n'ont  pas 
été  posés.  Par  suite,  tant  que  là  question 
n'a  pas  été  mise  aux  voix  pour  la  négative, 
tout  membre  est  dans  l'ordre,  comme  si  la 
division  n'avait  pas  commencé,  de  se  lever 
de  parler,  de  faire  des  motions  d'amendtv 
ment  ou  autres  et  de  rouvrir  Iti  débat  et 
cela,  qu'il  fût  ou  non  dans  la  chambre  d'as- 
semblée lorsijue  la  question  a  été  partielle- 
ment mise  aux  voix  et  le  vote  partielle- 
ment pris. 

Dans  ce  cas  la  question  doit  être  remise 
aux  voix  des  deux  côtés  parce  que  des 
membres  qui  n'étaient  pas  dans  la  chambre 
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lorsque  la  question  a  d'abord  été  posée  peu- 
vent être  rev^nius  et  aussi  que  ceux  qui 
avaient  déjà  voté  peuvent  avoir  changé 
d'idée.  Lorsque  la  question  est  posée  pai* 
oui  ou  non  et  du  coté  négatif  en  niêni(^ 
temps  (pie  du  coté  aiiirniatii',  le  vote  pro- 
cède simultanément  et  la  (piestion  ne  peut 
pas  être  rouverte  ni  le  débat  repris  lorsque 
le  vote  a  déjà  commencé. 

ÎÎ4S.  Lorscpi'une  (piestion  s'élève  relati- 
vement à  un  point  d'ordre,  connue,  par 
exemple,  an  droit  ou  au  devoir  d'un  mem- 
bre de  voter  pendant  une  division,  le  pré- 
sident doit  décider  péremptoirement,  tout 
en  se  soumettant  à  la  révision  ou  à  la  cor- 
rection de  l'assemblée  lorsque  la  division 
sera  terminée.  Dans  ce  cas,  il  ne  peut  pas 
y  avoir  de  débat,  bien  (jue  le  président 
puisse,  s'il  lui  plaît,  recevoir  avis  des  mem- 
bres. Ces  avis  doivent  se  donner  assis 
pour  éviter  toute  apparence  de  débat,  mais 
cela  peut  se  faire  seulement  avec  la  per- 
mission du  président,  autrement  la  division 
pourrrait  être  prolongée  d'une  façon  gê- 
nante et  si  une  question  était  posée,  on 
aurait  division  sur  division. 
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240.  Lorsqu'on  comptant  les  nienibros 
on  s'aperçoit  qu'il  n'y  a  pas  do  quorum 
l)i-ésent,  il  n'y  a  pas  do  division  ;  le  sujet  ."u 
question  continue  àrestersoumisàlachani- 
lire  dans  l'état  où  il  était  avant  la  division  • 
lorsqu'il  est  repris,  ce  jour-là  ou  un  autre,' 
il  doit  être  repris  précisément  à  ce  point. 
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CHAPITRE  XIV. 


Reconsidïîuation. 


250.  C'est  un  principe  de  loi  parlemen- 
taire sur  le(]uel  sont  basées  bien  des  règles 
de  procédure  déjà  énoncées  que  lorscju'uiic 
question  a  été  posée  à  une  assemblée  déli- 
bérante et  décidée  dans  l'affirmative  ou  ];i 
néîïtitive,  cette  décision  est  le  iuo'ement  de 
l'assemblée  et  ne  peut  plus  être  mise  en 
(juestion. 

îî»">l.  Le  principe  est  le  même  si  la  ques- 
tion proposée  n'est  pas  absolument  identi- 
([ue  à  celle  (pii  a  été  décidée  mais  est  sim- 
plement équivalente.  Par  exemple  lorsque 
la  négative  d'une  question  revient  à  l'atïir- 
mative  de  l'autre  et  ne  laisse  pas  d'autre 
alternative  ;  ces  questions  sont  équiva- 
lentes et  la  décision  de  l'une  règle  natu- 
rellement l'autre. 

t2»>!2.  Un  application  commune  de  cette 
règle  d'équivalence  se  présente  dans  le  c  is 
d'amendement  pour   retrancher  des  mots. 
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Dans  ce  cas,  c'est  la  règle  imariable  de 
considérer  la  décision  de  ne  rien  retrancher 
de  la  motion  connue  une  décision  de  l'ad- 
inettre,  par  suite,  poser  la  question  d'ad- 
mission après  (|Ue  la  (piestion  de  retran- 
chement a  été  repoussée  .  î  serait  voter 
deux  fois  la  même  chose. 

Î2»>Î5.  Le  principe  énoncé  plus  haut  ne 
s'applique  pas  aux  diiiérents  degrc's  de  la 
procédure  comme  par  exemple  aux  diverses 
étapes  de  la  présentation  d'un  l)ill.  Ainsi 
dans  l'examen  des  rapports  de  comités  des 
questions  (pli  ont  déjà  été  posées  et  déci- 
dées avant  que  le  sujet  fût  envoyé  au 
comité  peuvent  être  présentées  de  nouveau. 
De  même,  les  ordres  de  l'assemblée,  les  ins- 
tructions ou  envois  aux  comités  peuvent 
être  modifiés  ou  annulés. 

âî^-J:.  Les  difficultés  qu'entraîne  cette 
rèixle  ont  dû  être  tournées  de  diverses 
façons.  La  plus  usuelle  est  la  reconsidé- 
nUion,  qui,  tout  en  reconnaissant  et  main- 
tenant intégralement  l'ancienne  règle  per- 
met à  une  assemblée  délibérante,  lorsque 
les  raisons  sont  valables  de  surmonter  les 
difficultés  qui  pourraient  provenir  dans  un 
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cas  particulier  de   l'application  trop  stricte 
•de  cette  règle. 

!t255.  CVîst  aujourd'hui  un  principe  ad- 
mis ([ui  fait  vn  (|uel(|ue  sorte  j^artie  de  la 
loi  parlementaire  qu'on  peut  reconsidérer 
un  vote  (]ui  a  été  donné  dans  l'affirmative 
ou  la  négative. 

Îi50.  Dans  ce  cas,  une  motion  est  faite 
et  secondée  de  la  fa(;on  usuelle  pour  que  tel 
vote  soit  reconsidéré.  Si  la  motion  est 
adoptée,  le  sujet  auquel  elle  a  trait  se  trouve 
replacé  devant  l'assemblée  dans  le  même  état 
et  la  même  condition  ;  les  mêmes  ques- 
tions peuvent  être  j^osées  que  si  le  vote  à 
reconsidérer  n'avait  jamais  été  passé.  Ainsi, 
si  un  amendement  par  insertion  de  mots 
est  rejiité,  le  même  amendement  ne  peut 
2)lus  être  présenté  mais  l'assemblée  peut 
reconsidérer  le  vote  sur  lequel  il  a  été 
rejeté,  puis,  la  question  peut  encore  une 
fois  être  soumise  à  l'amendement  comme 
.s'il  n'y  avait  pas  eu  de  vote. 

Î557.  Les  corps  législatives  ont  l'habi- 
tude de  régler  au  moyen  de  règles  spéciales 
le  temps  et  la  façon,  dont  une  motion  de 
reconsidération  doit  être  faite  et  aussi  la 


li 


CCU}}si< 


iéiut 


nul. 


149 


personne  qui  doit  la  faire.  Ainsi  il  peut  être 
<]écidé  qu'elle  ne  peut  se  faire  que  le  même 
jour  ou  le  jour  suivant,  par  un  membre  qui 
a  voté  avec  la  majorité  mu  bien  lorsqu'il 
y  aura  autant  de  mend)res  que  lorsque;  le 
vote  a  été  pris  ;  mais  s'il  n'y  a  pas  de  règles 
spéciales  à  ce  sujet,  une  motion  pour  recon- 
sidérer doit  être  reçue  connue  toute  autre 
motion  et  n'est  pas  soumise  à  d'autres 
règles.  La  formule  de  la  motion  est  :  "que 
tel  vote  soit  reconsidéré  ";  la  substance  est  : 
que  le  sujet  de  ce  vote  soit  considéré  de 
nouveau,  sur  la  motion  primitive,  comme  si 
cette  motion  n'avait  jamais  été  examinée  et 
mise  aux  voix.  Sur  une  motion  de  recon- 
sidération, tout  le  sujet  est  ouvert  à  la  dis- 
cussion comme  s'il  n'avait  jamais  été  dis- 
cuté et  si  la  motion  passe,  le  sujet  est 
ouvert  au  débat  sur  la  motion  primitive 
absolument  connue  si  cette  motion  n'avait 
jamais  été  mise  aux  voix. 


**' 


il 


u 


'it, 


ïï 


150 


^  1  .s>  eut  Idées  (  tel  l  hc'i  un  tes. 


CHAriTRE  XV. 


COMl'rKS. 
SeCT.  I.    LEIHI  NATUlîE  ET  LEURS 

Fo^x•T[()^•s. 

2ocS.  Les  asseinLlées  délibérantes  pren- 
nent généralement  leurs  mesures  prélimi- 
naires ou  même  intermédiaires  et  préparent 
les  matériaux  pour  les  travaux  de  l'assem- 
blée dans  des  comités  composés  soit  de 
membres  choisis  pour  cette  occasion  parti- 
culière ou  nonunés  à  l'avance  pour  accom- 
plir les  besognes  de  cette  nature. 

250.  Les  comités  du  premier  genre  sont 
appelés  comités  spéciaux,  les  autres,  comi- 
tés pennanents — bien  que  la  premier» 
appellation  s'applique  également  aux  dei 
— pour  les  distiriguer  des  autres  espèces  de 
comités  constitués  pour  des  occasions  parti- 
culières ou  pour  tous  les  cas  d'une  certaine 
nature  et  qui  sont  composés  des  membres 


C<  finîtes. 


151 


<\v  toiito  la   oli.'xiiilti'c  et  poui*  ci'tte   raison 
îip])('l('s  C()init(''s  f/enéraifx. 

îiCtO.  Les  avantages  de  co  modo  do  ]wo- 
céder  sont  iiond)roiîx.  Il  ])ei'nH*t  à  une 
assonibloo  dolil)orante  do  faire  l>ien  des 
cdiosos  (juo  sou  n()inl)ro  de  nie]nl)res  l'ompd- 
cliorait  do  faii'o  ;  de  terminer  l)ean(*onp  ])lus 
d'oiivraa'o  on  lo  distrilaiant  entre  ses  n»em- 
<juo  si  toute  rassend)loo  était  o1)ligéo  d'étu- 
dior  chaque  sujet  particulier  ;  il  permet 
aussi  dans  les  démarches  pivliminairos  et 
préparatoires  d'agir  avec  un  plus  grand 
degré  do  liherté  d'allure  que  ne  le  permet- 
traient les  formes  de  ])rocéduro  do  l'assem- 
Llée. 

îiOl.  Les  comités  sont  nonnnés  pour  étu- 
di(>r  certains  sujets  particuliers  soit  dans 
leur  entier,  soit  avec  certaines  instructicms  ; 
d'obtenir  des  informations  à  l'éiiard  do  cor- 
taines  matières  soumises  à  l'assond^léo  soit 
par  enquête  et  ins[)ection  personnelle  soit 
p  r  rexamen  de  témoins  et  do  condenser, 
<lo  mettre  sous  une  forme  convonaljlo  pour 
({u'ollos  soient  ado]:)tées  par  rasseml)loe 
toutes  les  rés(jlutions,  votes,  ordres  et  autres 
papiers    dont    ils     peuvent    être    chargés. 


iii 


vil 

t  «Ut  »  I  • 

fil 


ri 


4*! 


r 


.1    ^î\  ' 


152 


^1  s'.sr ?/ .'  l)f('<'H  < Ici  \ hét\ni tes. 


L(?s  ODiitcs  sont  ij^<Mi('r'}il{'in('nt  (lôsii^né.s 
coinirK^  ic.s"  Vi^nx  et  oi'tîillcs  "  dti  r<as8(Miil)loe. 
On  ])omT;iiti  dirr  îivoc*  |)ri  s(|u'anianfc  dcicoi*- 
titudc  ((ur  ('<'.  sont  aussi  ia  ''  totc  et  l(;s 
mains"  de  I  assembh'^'. 

îitpîî.  Les  pouvoirs  ot  foliotions  des 
comités  dépendent  prinei'prJemciit  de  l'au- 
toi'ité  irénénile  et  d(\>  instnietions  ])artieu- 
lières  '(ui  leur  sont  donn(''es  l<!''s  do  leiii' 
nomination  mais  il  peut  so  faire  aussi,  et 
c'i'st  un  cas  qui  se  pivsenti^  fré(piemment 
(prils  r<M;oivent  ])lus  aiii|)les  instructions 
dans  l'exercice  (K^  leurs  fonctions  et  (piel- 
(piefois  aussi,  il  arrive  qu.e  ces  instructions 
additionnelles  changent  com[)l('t(^ment  la 
nature  du  comité  en  le  char^'cant  d'eiKjuétes 
absolument  dilléi-entes  de  celles  pour 
lesquelles  ils  ont  été  primiti\('ment  ('tablis. 


Sect.  n.  Li:rii  nominatiun". 


!3<p»S.  Pour  la  nomination  des  comités, 
il  n'y  a  pas  de  difiérence  entre  les  comités 
permanents  ou  spéciaux,  ])()ur  ce  ([ui  a  trait 
nu  mode  de  choisiivKvs  membres  f[ui  les  com- 
posent ;  pour  ce  qui   a   trait  aux    comités 
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génc''i'anx,  coiniiio  il  n'y  a  pas  ^Ic  in('ini)i-('s 
à  choisir  ils  sont  nommés  simplement  })ar 
ordre  de  rassend>l(''e. 


2«  1.  1 

i   premiè 


'our   nonnner  nn   comité   spécial 
re  chose   à   l'aire   est  de   ii\("r    1( 


L 

chitl're.  (\*ci  se  fait  {•('nérnlement  de  hi 
même  i'aeon  <pie  |)onr  remplir  des  hiancs  ; 
ainsi,  les  meml>ri\s  ])eu\'ent,  sans  la  t'oi'iiui- 
lite  d'une  motion  })ro[)oser  les  chitlrts  (pii 
leur  ])lais(>nt  ;  ceux-ci  sont  sé])nr(''meiit  mis 
aux  voix  en  commeneant  par  le  pUis  i;rand 
et  descendant  au  phis  ])eiit,  jusqu'à  ce'  ([Ue 
l'assemblée  en  \ienne  à  un  Note. 

*2ii!3.  Le   iHdiiijri'   étant  fixé,  il  y  a  trois 
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loisir  les  mcmhiv's 
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nation directe  du  président,  ])ar  scrutiii,  [)ar 
nomination  et  vote  de  l'assemhh'e.  l^a  pro 
niière  méthodi^  est  ado[)tée  (piehpiet'ois  par 
suite  d'une  >vi;-le  pernuiuante  (piehpiel'ois  par 
un  \ote  spécial  de  Ifvssemhlée  à  cette  ellet  : 
la  seconde  par  suite  dun  vote  ;  la  troisièmes 
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(h)nt    les    séances    sont    prolon^i'es  comme 
dans  les  assemblées  léuislatives  il  est  d  lia- 
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Intndi*  <ra<l()])t(M'  coinino  rr'glc  perinaiiantc 
<]u7i  Tuoins  donliT;  eonti-aire  dans  des  cas 
particuliri's  tons  lus  comités  sont  nomincs 
par  le  président.  Dans  ce  cas,  aussitôt 
(pi'oi'dre  est  donné  de  créer  nn  coinit('  et 
(pie  le  nond)re  de  niend)res  est  fixé  le  pi'ési- 
dent  Tionuiie  de  suite  les  mend)r(\s  (pii  doi- 
vent h'  composer.  Quelquefois  aussi  cette 
renie  lixe,  à  moins  d'ordres  contraires,  le 
nombi'c  de  meudjres  dont  les  comités  doi- 
vent se  composer.  Ce  modo  d'agir  est  fré- 
(piennnent  usité  s'il  n'y  a  pas  do  règle  spé- 
ciale. 

Îî^pT.  Lorsque  ror<lre  est  donné  que  le 
comité  soit  choisi  au  scrutin,  les  membres 
sont  choisis  par  l'as^'emhlée  soit  séparément, 
soit  i\\\  bloc  suivant  Tordre  et  de  la  mémo 
façon  (|ue  pour  les  élections.  Dans  ce  cas 
comnu^  pour  les  élections  un  choix  ne  peut 
éti'o  fn.it  (pi'à  la  majorité  do  tous  les  votes 

<lolUl(''S. 

*iOH.  Si  le  comité  doit  être  choisi  par 
nomination  et  vote  h'S  noms  des  membres 
])ro[)osés  sont  nds  aux  voix  séparément  et 
approuvés  ou  ivjetés  parle  ^■ote,  de  la  façon 
ordinaire.     8i  cette  nomination  doit  se  tVuro 


mmmm 
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par  le  président,  il  peut  proposer  l(\s  iioivis 
(le  cette  faeoii  ou  tous  à  la  fois  :  la  première 
Uiétliode  est  laphis  directe  et  la  plus  simpU^ 
mais  la  dernière  donne  une  idée  plus  nette 
du  vote  sur  les  diverses  persoiuies  ])roposées. 
Lors(pi(^  la  nomination  doit  se  faii'e  en 
détail  le  présidi'iit  invite  Tasseuddée  à 
appeler  des  noms  et  ceux-ci  ayant  été  men- 
tioiniés  il  met  aux  voix  le  premier  nom 
(ju'il  entend. 

2(1  îl.  Une  métliode  facile  est  aussi  d(3 
faire  i'('vivre  un  coiiiité  qui  a  été  déchargé 
après  avoir  fait  son  rapport  ou  decliarger 
un  comité  nommé  dnns  un  autre  lait  d'une 
l)esoi>'ne  additionnelle  du  même  caractère 
ou  d'un  caractère  «lifférent. 

îiTO.  î^our  ce  (pli  a  tniit  au  choix  des 
membres  d'un  comité,  c'est  une  l'èu'le  m'aie- 
raie  dans  les  assseml»lées  léii'islatiN'e.^  lors- 
([ii'iin  hill  doit  être  remoyé  devant  un 
comité  (pi'aucun  memhn^  (pii  est  opposé  à 
l'essence  membre  dubilln'y  soit  })as  nommé 
car  s'il  \'eut  le  détruii'e,  il  ne  voudra  ])as 
l'aniender  :  mais  pour  la  raison  contraire 
ceux  (pli  n'a]~»pr()uvent]ias  certains  ])assa,ges 
du    bill    doivent    faire    partie    du    comité. 
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Cette  règle  suppose  que  le  but  de  l'eiix-oi 
(levant  un  comité  n'est  pas  la  considération 
des  mérites  cfénéraux  du  l)ill  mais  TamcMi- 
dément  de  ses  clauses  particidières  pour  lu 
rendre  acceptable  à  l'assemblée. 

S71.  Cette  règle  n'est  évideunnent  qu'un 
guid(!  pour  le  président  et  les  membres 
dans  l'exercice  de  leur  discrétion,  car  l'as- 
sendjlée  peut  refuser  d'excuser  un  mendjr^r 
de  Servir  dans  un  comité  ou  même  nonnnei* 
des  ])rrsonnes  (jui  sont  o])posé('s  au  sujet  à 
l'étude  ;  c'est  ce])endnnt  la  coutume,  d;ins 
les  assemMées  délii)érantes  de  nonnner  un 
comité  comprenant  le  proposeur  et  le  secon- 
deur  de  la  motion  et  dont  la  majorité  soit 
au  moins  favorablement  disposée  à  l'égard 
de  la  mesui'e  [)i'0])osée. 

ÎÎTÎÎ.  Quand  un  comité  a  été  nonnin'^ 
]»our  un  sujet  ])articulier  c'est  le  devoir  du 
secrétaire  de  rassemblée  < l'établir  inie  liste 
des  mend)i"es  avec  copie  de  l'autorité  ou  (U^s 
instructions  en  \'ertu  desipielles  d  agit  et 
de  rcMuettre  les  documents  au  ])r<Mniei'  des 
nuunbres  nonnné  sur  la,  liste,  si  cela  lui 
plait,  sinon  à  tout  autre  meml>re. 
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Skc't.  TII.  Leitc  oRCAxisATiox  t:t  moi:] 

])E  PHOCKDElf. 


27:5.  L 


;i  jM'rsoniie  noiiiuu'o    la   ])ivini('r( 


1^ 


sur  1111  coiiiik''  au'it  coiiime  président  en  tout 
(M'  (jui  a  tr.iit  aux  «Iriuarelies  préliniiiuiires 
et  eV'st  géiiérnlf'iiieiit  elle  (|ui  ao'it  en  cette 
capacité  ])eii(lant  tous  les  travaux,  m.-iis 
c  est  simplement  matière  de  coui'toisie  cai' 


tont  comité   a  le  di'oit  d'élii 


e  son  presK 


lent 


particulier  et  de   l'aire   un  rapport  de  ses 
opérât 


27 

d,l( 


ions  à  l'assemblée. 

l.    \n   comité   doit   recevoir  de    Fa: 
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scmi)[ee    des   ordres   rt 
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s   aux  heures  e 
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X   lieux    de   ses    séances   et   ne   peut    pas 


rv'g'uliereujent  siéi^vr  autre  j^ai't  où  à  un 
•iutj-e  moment,  mais  il  j)eut  l'eceNoir  rord'/i; 
<le  siéger  innnédiatcMiient,  en  même  temj)s 
que  l'assemblée  et  de  faire  son  rapport  de 
suite. 

275.  Quand  il  n'est  pas  donné  d'ordiv, 
le  comité  ])eut  choisir  son  heure  et  sa  ])la,ce 
<le  réunion,  mais  à  moins  d'ordre  spécial  à 
cet  etiét,  il  ne  peut  pas  siéger  en  mém(î 
temps  (|ue  l'assemblée  ;  si  un  comité  siémî 
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lorsque  rasseiMl)l('e  est  rappelée  eu  séauc(? 
api'ès  uu  aj'ourueun'ut,  le  présidcut  du 
comité  aussitôt  <pi  il  eu  t'st  préveuu,  doit  s-) 
lever  et  preudre  part  avec  les  autres  uieui- 
Lres  aux  travaux  de  rass('ud)lée. 

27(5.  Pour  ce  qui  e^t  de  ses  travaux  et 
do  sa  pi'océdure,  uu  couiité  est  uue  luiuia- 
turc  de  rasseud)lée  ;  il  ue  peut  ai^ir  «pu^ 
lorsqu'il  est  régulièreuieut  réuni  couuue 
couiité  et  non  pas  par  la  cousidtatiou  ou  le 
couseuteuieut  sé[)aré  de  ses  membres, 
aucuut^  décision  n'étant  reii'ardée  comme  une 
entente  ou  un  i'a])port  du  comité  à  moins 
(pi'elle  ait  été  ainsi  convenue  :  un  \'ote  pris 
en  comité  a  la  même  valeui*  qu'en  assem- 
blée ;  une  majorité  des  mendtres  est  néces- 
saire pour  former  un  quorum  à  moins  que 
rasseud)lée  elle-même  ait  fixé  d'avance  un 
n()ud)re  supérieur  ou  inférieur,  et  un  comité 
M,  plein  pouvoir  sur  tout  ce  (pii  lui  est  so\i- 
mis,  sauf  <{u'il  n'en  peut  pas  changer  le  titre 
ou  le  sujet.  La  règle  conteiuie  dans  ce  para- 
graplie,  qu'une  majorité  des  URMubres  est 
suffisante  pour  constituer  un  (piorum  du 
comité,  à  moins  qu'il  en  ait  été  autrement 
fixé  par  l'assemblée,  est  faite  au  cas  où  la 
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rèo^le  n'est  pas  décidée  par  rnsa^-e.  On 
aurait  pn  dire  aussi  liien  c(niiiiu;  règle  par- 
lementaire (jue  la  présence  de  tous  les 
nieTiil)res  est  indispensable  et  (pi'une  luajc^- 
ritc  ne  suilit  pas  pour  constituei-  un  (piorum. 
En  sonnue  lors([u'il  n'y  a  pas  de  réi^lo 
admise,  il  est  [)réi'é]'al)le  (jue  l'asseudjlée 
iixe  elle-même  le  (luorum  en  renie  eénéralo 
ou  dans  lus  urdj'es  nommant  le  comité. 

îiT7.  \n  comité  f|ui  n'a  |)as  reeu  d'ordi-es 
pour  le  lieu  et  l'heure  de  ses  séances  peut 
se  réunir  où  et  (piaud  il  lui  plaît  et  s'ajour- 
nei'  lui-même  de  jour  eu  jour  jus([u'à  ce 
qu'il  ait  terminé  ses  trava\ix,  mais  s'il  a 
l'ordre  de  se  réunir  à  date  fixe  et  (pie  poui* 
un  motif  (pielc()n([Ue.  il  ne  le  fait  pas,  le 
comité  est  clos  et  ne  peut  plus  siéger  sans^ 
de  nouveaux  ordres. 

ÎÎTH.  Les  paroles  inconvenantes  pro- 
noncées eu  comité  doivent  être  eiuxîu'istrées 
connuii  dans  rasseud)l<''e,  mais  le  comité», 
comme  tel,  ne  peut  faire  autre  chose  (pi(i 
les  i*a])porter  à  rassemblée  et  ne  pciut 
infliger  aucune  puuition. 

ÎÎTO.  Lorsipie  des  [)apiers  sont  devant 
un  comité  soit  spécial,  soit  général,  ils  peu- 
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vent  pi'o venir  du  comité  ou  lui  avoir  été 
soumis,  dans  les  deux  cas,  lorsque  le  moment 
i^st  venu  de  lt3S  considérer,  la  conduit(i  à 
suivre  est,  d'abord,  de  les  faire  lire  entière- 
ment par  1(3  secrétaire  du  comité,  s'il  y  en  a 
un,  sinon,  par  le  président  ensuite  de  les 
faire  lin^  entièreuKrnt  par  paraLi;raphes  par 
le  pi'ésident,  en  faisant  une  pause  à  la  lin 
de  cha((ue  paraij^raphe,  et  s'il  est  nécessaire 
en  mettant  aux:  voix:  les  questions  d'addi- 
tion ou  de  retranchement.  C'est  le  mode 
d'examiner  et  d'amender  un  documi^nt  en 
assend)lée,  mais  la  même  rigueur  n'existe 
pa,s  en  comité. 

2SO  Si  \i\  document  soumis  au  comité 
omane  de  lui,  les  amemlements  proposés 
sont  mis  aux  voix  pour  les  ditiérents  para- 
ij^raphes  lors  <le  la  lecture,  mais  il  n'est  pas 
besoin  de  mettre  aux  voix  l'acceptation  do 
cha(pie  parai^'raphe.  Ceci  est  réservé  pour 
la  fin  et  la  question  d'acceptation  est  posée 
pour  tout  le  document  amendé  ou  pas 
amendé. 

2cSl.  Si  c'est  un  document  renvoyé  au 
comité,  on  procède  connue  dans  l'autre  cas, 
h  mettre  aux  voix  les  amendments,  mais  le 
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tout  n'est  pas  fiii.'ilcineiit  mis  aux  voix, 
imrcecjiK'  toutes  les  parties  du  document 
ayant  été  soumises  à  rassond>l(''e  qui  les  a 
laissé  passer,  sinon  adoptées  connue' base  de 
•son  action,  restent  valables  natui'ellement  à 
moins  d'être  modifiiM-s  ou  reti'anchées  par 
un  vote  d(;  rassemhli'e.  ]\léme  si  le  comiti' 
i'st  opposé  à  Tensejuble  <lu  document  et 
<îroit  (pi'il  est  impossible  de  l'amender  d'une 
façon  satisfaisante,  il  n'a  pas  le  droit  de  le 
rejeter,  il  doit  1(^  renvoyer  à  l'assemblée 
sans  aiiiendements,  en  indifjuant  s'il  lui 
plaît  ces  objections,  et  là  ses  membres  peu- 
vent s'y  opposer  individuellement  couuhc 
meml)res  de  rasseud)lée. 

2^i!2.  Lorsque  le  document  émaiu^  du 
•comité  lui-même,  il  peut  efiac(.'r  ou  interli- 
•gner  autant  ([u'il  lui  plaît,  mais  bi  rap])ort 
■doit  être  fait  au  moyen  d'une  co[)ie  claire, 
bien  écrite,  sans  rature  ou  interligne. 

ÎÎHÎî.  Mais,  si  c'est  un  document  souTnis 
•au  comité,  il  ne  peut  ni  le  gratter,  ni  l'in- 
terligner, ni  le  détigunn'  en  aucune  faeon. 
Le  comité  doit  indiipier  sur  une  feuilles  sé- 
parée les  amendements  dont  il  a  été  con- 
venu  de  faire  rapport,    en    indi(piant    b.'S 
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mots  qui  doivciit  insorés  on  omis  et  en  dosi- 
i^niant  le  para^raplie,  la  phrase,  la  ligne  et 
le  mot. 

ÎÎSl.  Si  les  amendeiiKMits  convenus  scmt 
Tioml)i-('UX  et  minutieux,  le  comit(''  peut  les 
rapporter  tous  ensemble  sous  forme  d'une 
nouvelle  copie  amendée  du  document. 

*2S^.  Lors(pie  le  comité  a  examiné  les 
documents  et  s'est  entendu  sur  un  rapport 
au  suje't  des  matières  ([ui  lui  ont  été  sou- 
mises, il  est  ])]'oposé  par  un  m(Mnl)re  et  voté 
([ue  le  comité  se  lève  et  ({ue  le  président  ou 
un  autre  memLre  fasse   son  raiiport  à  l'as- 
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Sectiox  IV.     Leur  rapport 
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2S0.  Lorsqu'un  comité  doit  faire  son 
rapport,  le  président  ou  le  meml)re  nommé 
pour  faire  le  rapport,  se  lè\e  de  sa  place,  et 
infoi'me  rassend)lée  que  le  comité  auquel 
tel  sujet  ou  document  a  été  soumis,  les 
a,  suivant  les  ordres,  convenablement  étu- 
dié et  l'a  chargé  de  faire  un  ra]:>port  à  cet 
égard,  ou  de  le  rapporteur  avec  divei'S.  amen- 
dements ou  sans  amendements,  suivant  le- 
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cas,  ce  qu'il  ost  prêt  à  faire  l()rs([iril  plaira 
à  l'assemblée,  et  ce  niembi'e  ou  un  autre, 
peut  proposer  ([ue  1<>  i"a]^]^ort  soit  aloi's 
reçu.  Cette  motion  étant  faite,  la  (piestion 
est  nn'se  aux  voix  pour  savoii- si  l'assemblée 
veut  ensuite  recevoir  le  rap])ort,  et  un  vote 
est  aloi's  passé  pour  déeidiM*  si  on  le  re(;oit  à 
ce  moment  ou  poui*  fixer  une  date  posté- 
rieure poTU'  sa  r(''cepti()n. 

Dans  C(î  ])arau;*raplH.'  et  \v  suivant,  relatifs 
au  rai)port  d'un  comité,  on  ne  pnrle  ])as  de 
ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  un  rap- 
j)Oi't  (la  lu.  minorité,  mais  l'emploi  fréquent 
qu'on  en  fait  oblige  à  dire  quel([ues  mots  à 
cet  éii'ai'd. 

Le  rapport  d'un  comité  étant  le  résultat 
de  l'entente  de  la  majorité  de  ses  menda-cs, 
les  UKunbres  dissidents  (mi  pratique  parl<'- 
mentaire  sti'icte,  n'auraient  pas  dautre 
moyen  de  faire  coi  maître  leurs  vues  à  l'as- 
semblée que  par  leur  parole  individuelhv 
Mais  connue  on  peut  supposer  que  ces  mem- 
bres ont  étudié  avec  autant  de  soin  (pie 
leurs  collèi^ues  le  sujet  (pli  leur  a  été  sou- 
mis et  (]ue,  pai'  suite,  leui's  \ues  et  leurs 
opinions  peuvent  mériter  commt.'  les  autres 
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rattentioii  <le  rasseiiiMée,  c'est  la  coutnmo 
<1(3  pernictti'o  aux  uu'Hiluvs  de  la  minorité  do 
présenter  linirs  vues  et  leurs  conclusions 
sous  la  forme  ])ai-lementaire  d'un  ia])p()i't 
(|ui  porte  aloi's  le  nom  inconn'i'U  de  i'<i i)p()rt 
(la  l(f  minorité.  Deux  membres  ou  ])lus 
])euvent  s'unir  pour  ce  i'ap])ort  ou  chacun 
d'eux  peut  exprimer  ses  vues  dans  un  rap- 
port séparé. 

Un  rappoi't  de  la  minorité  n'est  pas 
recoinni  connue  rapport  de  comiti3  ni  traité 
comme  tel  ;  il  est  nî^u  par  courtoisie  et  peut 
accompagner  le  rappoi't  connue  i-eprés'^^n- 
tant  les  opinions  de  la  minorité,  et  pour  le 
faire  a<lopter,  il  faut  qu'i^  sint  proposé  en 
amendement  au  rapport  lors(]ue  celui-ci 
vient  devant  l'assendJée  pour  c<3nsidération. 

2ST.  Au  moment  fixé  par  ordre  de  l'as- 
seml)U''0  pour  recevoir  le  rapport,  le  prési- 
dent le  lit  de  sa  place,  et  ensuite  le  remet 
avec  tous  les  papiers  qui  s'y  rapportent,  au 
secrétaire,  sur  le  bureau,  où  il  est  lu  une 
seconde  fois,  et  ensuite  il  reste  sur  le  bureau 
Jusqu'au  moment  assigné  ou  jusqu'à  ce  qu'il 
plaise  à  l'assemblée  de  le  prendre  en  consi- 
dération. 


Coiiiités. 
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2.S.S.  Si  le  ri)pp;)i't  du  comité  consiste 
1311  un  document  avec  amendements,  le  pivsi- 
<lent  lit  les  aniendements  avec  1(^  contexte 
du  document,  quel  (ju'il  soit,  et  inditjue  les 
altérations  et  les  raisons  (|ui  ont  motivé  do 
la  part  du  comité  les  amendements  jusqu'à 
€e  (ju'il  S(jit  arrivé  au  bout;  puis  lorscpie  le 
rapport  est  lu  du  lairenu  du  secrétaire,  les 
am<nidements  seuls  sont  lus,  sans  le  con- 
texte. 

îiSO.  Prati([uement,  on  se  passe  de  la 
formalité  de  motion  et  de  vote  pour  la  récep- 
tion du  ra])port;  pourtant,  s'il  est  fait  une 
objection  (pielconque  ou  si  le  président 
trouve  quel(jue  chose  d'invgulier  dans  le 
rapport  il  doit  refuser  de  le  rece\'oir  sans 
une  motion  et  un  vote.  Un  ra})port,  s'il 
est  d'une  lonoiieur  considérable,  est  rare- 
inent  lu  par  le  président,  de  sa  place  ou  par 
le  secrétaire,  du  bureau,  avant  qu'il  soit  sou- 
mis l'assemljlée  à  l'examen.  Dans  les  Assem- 
blées Lé^j^islatives,  l'impression  des  rapports 
dispense  de  leur  lecture. 

îiîlO.  Le  rapport  d'un  comité  étant  fait 
ot  reçu,  le  comité  est  dissous  et  ne  ])eut 
plus  agir  sans  de  nouveaux   pouvoirs,  mais 
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son  autorité  pont  lui  être  rendue  par  un 
vote  et  la  même  affaire  peut  lui  être  sou- 
mise (1(^  nouveau.  Si  un  rapport  n'est  pas 
reru  par  l'assemMée,  le  comité  n'est  pas  dé- 
cliar^'é  ]^ar  ce  fait,  mais  peut  recevoir  l'or- 
dre de  sié;L^"er  encoi'c,  et  n\u)  heure  et  une 
place  peuvent  lui  être  fixés  k  cet  etlet. 

2îM.  Lorsqu'un  sujet  ou  un  document  a 
déjà  été  soumis  à  un  comité  et  ([u'un  rap- 
port a  déjà  été  l'ait  à  son  égard,  il  peut  être 
rcnvové  au  même  comité  ou  à  un  autre  ; 
si  un  rapport  est  renvoyé  à  un  comité  avant 
qu'il  ait  été  accepté  par  l'assemblée,  tout  ce 
qui  s'est  d'abord  passé  dar^s  le  comité  ne 
vaut  rien,  toute  la  question  est  remise  à 
l'étude  comme  si  rien  ne  s'était  passé. 

ÎÎÎI2.  Le  rapj:)ort  d'un  comité  peut  être 
de  trois  formes  différentes:  premièrement, 
il  peut  contenir  simplement  un  exposé  de 
faits,  de  raisonnements  ou  d'opinions  so 
rapport.. iit  au  sujet  sans  conclusion  spécifi- 
que, ou  secondement,  un  exposé  de  faits  de 
raisonnements  ou  opinions  concluant  par 
une  résolution  ou  une  séries  de  résolutions 
ou  autre  proposition  sp(''eifi(pie,  ou  ij'o'isiè- 
■meinent,   il    peut   comprendre    sinq)lement 
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CCS  ivsolutïons   «)U  propositiuiis,  mais  sans 
aucune  iiitrodiictioii. 
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Il   rapport,  est  sti"i(^t<'ni(Mit  ccllo  <l(^  sa  l'r- 
coptiou  ;    eu    i)r<iti(!U<'    cctti^    (iiK^stion    est 
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iMi'iaiU'iit  ou  jamais  po,->('i' :  ou  sup])os('g/'U('- 
l'alfMiHMit.  sui'tout  s'il  s'n,L>'it  «lu  ra.j^poso  d'uii 
comité  ^i(éuéi"a!  (ju  il  n'y  a,  pas  (robjoc- 
tion  et  (jue  l'asscmlth'M'  cousent.  Lijrsque  le 
i-apport  est  reeu,  du   consentement  <j;('néral, 
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S(Mjueiits  de  l'assendilée  pour  1(;  sujiit  au<[Uel 
il  a  trait. 

îi!>  I.  Loi-s(|u"est  airi\(''  le  moment  i\xi\ 
pour  considéi-er  un  l'apport,  il  peut  être 
traité  et  i*<Vlé  connue  toutt^  autre  ])i'()]v)si- 
tion  (»'>îl  à  TO)  et    iJi-u*"  êti'e  aniendé  de  la 


méinci  manière  (7^  ii 


àlVi)  aussi  bien  [tour 


los  exposés  préliie.in:îir<'S.  les  rîiisonnements 
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ou  o[)inions,  s  il  y  en  a.  «pu;  l(;s  resolutions 
ou  autres  pro[)ositions  ([ui  en  sont  la,  con- 
clusion :  de  même  s'il  consiste  simplement 
d'un  exposé  de,  faits,  etc.,  sans  résolutions 
ou  <le  rés()luti(ms,  etc.,  sans  introduction. 
tî!^»>.    J^a  (piestion    finale  posée   sur  \u\ 
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]';i])j)f»ri.,  qiiclli^  (juo  soit   siv   fonno   osh  (".'!](! 
<]('  son  {xccf'.ptation,  of.  s'il  est  acct'ptt''  \r.  jv^p- 
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opiirioii,  la  réso- 


lution on  a,ut!''.'  act*',  sui\a,nt  le  cas,  de  l'a: 


•  uhhu;:  ](S   a'jtos   (Vu]\    coiiiité    (iu;iii( 


.1     il: 


sont 


tidinis,  auoptrs  ou  acco]) 


tt's,  (Il 


vieinient 


'les  actes  (k^  rass(ni1)l/H' conniu»  s'ils  en  iMna- 
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tîîHî.  Il  serait  cependant  [u-r ferai )le  ]^oni* 


S(3  coiiLoi'niei'  strictement  aux  rcglcs  ])arle- 
nîcntaii'es,  de  poser  la  (question  finale  sui' 
un  i'np])ojt,  svn\ant  sa  i'oi'nie.  Si  le  l'appoi't 
contient  sini])leinent  un  ex])osé  de  faits  do 


l'aisoriuenients  on  d  o[)nnon.  la  (juestion  de- 
vi'ait  être  celle  di'  laeceptation  :  s'il  conclut 
nussi  \)iir  des  l'ésolutions  ou  autres  ])ro])o- 
fsitions  spéciiicpies  analogues —  l'inti'oduc- 
tion  étant  ainsi  noyée  dans  la  conclusion — 
la  (piestion  j)()sée  de\ia,it  éti'e  celle  d'ndnns- 
jsion  des  résolutions  ou  d'adoption  di^  l'orili'e 
ou  autre,  proposition,  ou  la  prise  du  vottî 
reconuiiandée  par  le  comité:  telle  devrait 
être  aussi  la  foi'mo  de  la,  «piestiou  s'il  s'agit 
de  résolutions  sans  introduction. 
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2Î>7.  Lorscpi'ordrc  a  vt6   d 


1* 


on  ne  ne  son- 


mettro  un  sujet  au  comité  o'énéral, à  lie  ui'O 
fixée  pour  la  séance  de  comité,  sui'  motion 
faite  et  secondée  p«)ur  passer  d(i  rass(^m1)]ée 
au  comité,  le  président  met  aux  \'oix  <jue 
rassrml))<>e  se  i'oriiK^  maintcmant  en  comité 
général  pour  considérer  te!  sujet  (pi'il  d( 'si- 
gne}. Si  la  motion  est  a<lo])tée,  le  prési(l</nt 
anro'ir-i^  le  résultat,  nomm(}  un  memUri^ 
pour  agir  connue  président  du  comité, 
((uitte  le  t'auteuil  et  prend  nu  siège  comim.' 
I(\s  autres  membres  ;  le  m(Mtil)r(^  nonniKi  pj'é- 
sideiit  s'assied,  non  pas  sur  lo  f.iuteuil  du. 
pr(''sident  mais  à  la  table  du  sécrétai l'e. 

Î5!1>.S.  Le  comité  acce))te  généralement  le 
président  (pli  est  choisi  par  lo  président  de; 
l'assemUlée;  mais,  conniu^  tous  les  autres 
comit('s,  1(}  comité  général  a  le  droit  d'élire 
son  ]n-ési(l(Mit,  ])our  cela,  un  membre  cpud- 
eon<[Ue,  du  consentement  général,  met  la 
(juestion  aux  voix.  La  nomination  d'un 
président  du  comité  général,  par  le  prési- 
dent, (pii  est  sup|)Osée  la  prati(pie  usuelle,  se 


170 


A  ssc  1 1 1  hlécs  f  lél  Ihéi v 1 1 )  frs. 


,  .1. 


Ul 


^H 


r    ; 


fait  ^^('lu'i'nli^nicnt  on  vrrtu  d'uii!'  iv^-ln 
spocialo.  Dans  ce  cas,  le  nu'iiil'i'c  iionnuu 
(]('\'ie]it  président  du  comito.  Mais,  s"il  n'y 
a  pas  do  i'Oi>'l<'  à  cet   é^'ard,  un   membre  o 


II 


plus  du  comité  invitent   uu  mend)re   (piel- 

Ire  la  pr(''sidence  ;  si  jx'rsonne 

1: 


conf[uo  a  pi'eni 


ne  s  y  oppose  ou  si  aucun  membre  n  (\st  ap- 
pelé, le  mend)re  désigné  devient  pr-'^sident. 
Si  objection  est  faite,  ou  si  un  autre  nom 
est  appelé,  le  présid(Mit  doit  être  choisi  ré- 
gulièrement. IMnis  dans  ce  cas,  le  président 
de  l'assemblée,  doit  ri^prendre  sa  place  et 
le  choix  doit  être  fait  par  l'assemblée  connue 
asscnd)lée,  et  non  C';mme  comité. 


A\  <iu()i-um  nuiisnens 


T 


abl( 


e   pour  un 
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conn'té  général  est  le  même  (pie  pour  ras- 
semblée et  si  i(^  nombre  des  membres  pré- 
sents tombe  au  -  dcvssous  du  (piorum  en 
aucun  tem[)s  d(^s  travaux  le  président 
après  avoir  soulevé  une  (piestion  à  cet 
cflèt  S(^  lève  ;  h*  pré^ddent  de  l'assemblée 
reprend  le  fauteuil  et  le  président  (hi  co- 
nnté  n'ayant  ])as  dauti'e  rn[)port  à  faire 
inforiiH^  l'assendjlée  de  la  cause  pour  la- 
ipielhj  h^  comité  est  le\(''. 
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assembl(''e    siéiz'e   en   co- 


Comité  général. 
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mité généi'al,  c'est  le  devoir  du  président 
du  rester  dans  la  eliauil»re  d'assemblée 
poiu*  être  toujours  à  même  de  re})rendi'C  le 
f*aut(;uil  si  le  comiu''  était  rompu  par  suite 
de  désordre  ou  faute  de  (juorum  où  se 
levait  pour  ra|)porter  proo-rès  ou  faire  un 
ra|)port  sur  le  sujet  <pvi  lui  a  été  coniié. 

JîOl.  Le  secrétaire  de  Tassembléu  n'aiiit 
pas  connue  secrétaire  du  comité  et  n'imtre 
au  journal  aucun  des  piocédés  ou  actes  des 
comités  mais  il  inscrit  simplement  leurs 
rapports  tels  qu'ils  sont  faits  à  l'assemMéc 

•50îi.  La  ])r(>cédure  en  comité  général 
€st  analogue  à  celle  de  Tassendilée  des  co- 
mités mais  elle  dilfère  en  quelipies  points 
qui  sont  les  sui\'ants  : 

550î$.  FiriiLièrctucnL  La  question  ])réa- 
lable  ne  peut  pas  être  posée  en  connté  gé- 
néral. Le  seul  movcai  d  é\'iter  une  distMis- 
sion  hors  de  ])r()pos  est  de  proposer  qii«'  le 
comité  se  lève  et  si  Ton  craint  (pie  W  même 
sujet  revienne  lorsipie  le  comiti*»  se  refor- 
mera, le  comit(''  doit  être  déchargé  et  l'as- 
seml)lée  expédie  elle-même  les  afiaires  en 
arrêtant  la  discussion  au  moyen  de  hk 
question  préalable. 
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î$0-t.  Deitxièmem.pvf.  Un  comité  î^énoraî 
ne  peut  pas  comme  un  autre  comité 
s'ajourner  à  une  autre  lieure  ou  une  auti-e 
place  dans  le  but  de  traxailler  à  com- 
pléter l'examen  du  sujet  qui  lui  est  soumis  ; 
mais  si  la  besogne  est  inachevée  au  mo- 
ment où  rasseml)lée  s'ajourne  habituelle- 
ment ou  si,  p(>\u'  une  autre  raison  il  ne 
veut  pas  proe('Ml(,'r  à  un  moment  donni'',  un 
mend.)re  doit  proposer  que  le  comité  se 
lève,  rapporte  progrès  et  quitte  ses  sièges. 
8i  la  motion  est  adoptée  le  président  so 
lève,  le  pi'ésident  de  l'assemblée  retourne 
au  t'autiniil  et  le  président  du  comité  Fin- 
i-orme que  le  comité  général  suivant  ses 
ordres  a  (examiné  telle  matière  et  a  fait 
quelques  ])rogrès  mais  (pie  n'a^'ant  pas  ter- 
min('^  ses  travaux  il  l'a  chargé  de  demander 
la  permission  «h^  siéger  de  nouveau.  Le 
président  pose  à  l'assendjlée  la  question  de 
permettre  au  condté  de  siéger  de  nouveau 
et  de  tixcr  la  date  à  laquelle  l'assemblée  so 
réformera  en  comité  général.  Si  la  per- 
mission est  refusée  le  comité  est  naturelle- 
ment dissous. 

•$05.  En  comité  général,  chaipie  mem- 
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bre  peut  parler  aussi  souvent  qu'il  lui  plaît 
poui'vti  ((u'il  obtienne  la  pai'ole  tandis  (pie 
dans  rasseuil)Iée,  il  ne  peut  parler  (pi'une 
fois. 

ÎÎOÎp.  QiKff r'ihiiPiiK  tit.  Un  eoîiiit(''  2ré- 
néral  ne  peut  renvoyer  aucuiui  matière  à 
un  autre  comité  mais  les  autres  comités 
exercent  souvent  leurs  fonctions  et  expé- 
dient leurs  allaircs  au  moyeu  de  sous- 
comités  formés  <le  leurs  meudires. 

307.  Chir/t'ièrnciiieiif.  En  comité  c^é-« 
néral,  le  président  de  l'assendjUni  a  le  droit 
de  prendre  ]:»art  aux  débats  et  procédés 
absolument  connue  mi  autre  membre. 

Î5<KS.  tS>ij'U' mcfiK'vL  Un  comit(''  u'énéi-al,. 
connue  un  comité  s|)écial  n'a  pas  le  droit 
de  punir  pour  une  violation  d'ordre  ni  un 
mendjre  ni  un  étranger  ;  mais  il  peut  sim- 
plement se  le\er  et  faire  vni  i'appoi"t  à  l'as- 
semblée, qui  peut  procéder  au  châtiment  du 
coupable.  Les  paroles  inconvenantes  S(nt 
également  pi'ises  par  écrit  en  comité  et  il 
en  est  fait  rapport  à  l'assendjlée  pour 
qu'elle  prenne  ses  mesures. 

•iOII.  C'e  sont  là  les  principales  difié- 
rences  entre   les  pnjcédés  de  l'assemblée  et 
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(les  coniitt's  oviirranx  :  d.ins  les  autres  rap- 
ports, ils  sont  i(l('iiti(|ii('S.  On  dit  (pidijuc 
l'ois  (pren  comité  i;"('néral, il  n'est  pas  néces- 
saire (juiinc  motion  soit  second(''e  :  mais 
rien  n'autorise  cette  opinion. 

Î510.  Lors([u'un  comité  général  a  tei-- 
ininé  sa  besogne  un  niendjre  propose  (pie  le 
comité  se  lève  et  (pie  le  président  ou  un 
inr^mbre  fasse  un  ra[)port  des  travaux  à 
l'assemblée.  Ceci  étant  résolu  le  président 
se  lève  et  reprend  sa  place,  le  président  de 
l'assenddée  l'cprend  le  fauteuil.  Le  prési- 
•de'nt  annonce  (]ue  le  comité  a  terminé  la 
besogne  (pli  lui  a  été  confiée  et  qu'il  est 
j)rét  à  faire  son  j-apport  à  rassend)lée 
(piauil  elle  jugera  bon  de  le  recevoir.  On 
fixe  alors  le  moment  pnjpice  pour  recevoir 
le  rapport  et  au  moment  fixé,  il  est  fait  et 
re(;u  connue  pour  les  autres  comités.  (iiSO) 

Î51fl.  Il  arrive  (|uel([uefois  (pi'on  se  dis- 
pense des  foi'uialités  de  motion  et  de  (pies- 
tion  à  Féourd  du  moment  où  l'on  doit  rece- 
voir  un  rappoi"t.  Si  l'assemblée  est  prête  à 
le  recevoir  de  suite,  elle  crie  "  maintenant, 
maintenant"  si  elle  n'est  pas  prête,  une 
.autre    date   est    mentionnée     "  demain    ou 


C(/nnfé  g  entrai.  175, 

lundi  "  et  cette  éj^oc^ue  est  fixée  du  consen- 
tement général.  Mais  s'il  n'y  a  joas  unani- 
mité pour  recevoii-  de  suite  le  rapport,  il 
vaut  mieux  s'entendre  au  moyen  d'une  mo- 
tion mise  aux  voix. 
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CONCLUSION 

Î5I2.   Pour  tonnincT  ce  traité,  il  est  peut 
«être  bon   de  faire  une   ou  deux  su<xn:estions 
utiles  })our  ceux  (|ui  seront   appelés  à  pré- 
sider une  assend)lée  pour  la  preniièiHi  fois, 

î$155.  Une  des  parties  essentielles  du  de- 
voir des  présidents  est  d'apporter  l'attention 
la  plus  sérieuse  aux  travaux  de  l'assemblée 
(^t  surtout  d'écouter  attentivement  ce  qui 
est  dit  par  les  orateurs.  S'il  néu'liire  la 
première  de  ces  observations,  la  confusion 
ne  peut  manquer  de  régner  dans  l'as- 
semblée, il  y  aura  perte  de  temps  et  peut- 
être  aussi  riiarmonie  de  l'assemblée  sera 
t-elle  troublée.  La  deuxième  observation 
n'est  pas  seulement  une  manifestation  polie 
de  respect  pour  ceux  qui  l'ont  élevé  à  une 
position  lionorable  mais  c'est  un  encoura- 
gement pour  les  membres  timides  ou  dé- 
liants, qui  leur  assure  l'attention  et  la  pa- 
tience de  l'auditoire  ;  souvent  elle  permet 
ftu  président  par  une  intervention  oppor- 
tune d'arrêter  un  langage  offensant  à  temps 


Conclusion. 
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pour  éviter  le  tiiniulte  et  le  désordre   qui 
quelquefois  déshonorent  les  assemblées. 

Î514.  Le  président  doit  toujours  avoir  à 
l'esprit  que  dans  une  assemblée  délibérante 
on  ne  peut  faire  et  terminer  qu'une  chose  à 
la  fois.  Cet  avis  est  surtout  utile  quand 
une  (juerelle  s'élève  entre  deiix  mendjres  à 
propos  de  paroles  prononcées.  Dans  ce  cas, 
il  doit  imposer  la  règle  de  la  fac/on  la  plus 
stricte  et  empêcher  les  membres  d'inter- 
venir en  aucune  façon.  En  général  plus 
les  règlement  sont  observés  avec  solennité 
€t  énergie  plus  on  évite  la  chaleur  et  l'exci- 
tation et  plus  vite  on  rétablit  l'ordre  et 
l'harmonie  dans  l'assemblée. 

S1«S.  Un  président  sera  souvent  embar- 
rassé par  la  difficulté  et  la  délicatesse  des 
décisions  en  matière  d'ordre  ou  de  procé- 
dure. Dans  ce  cas,  il  lui  sera  utile  de  se 
rappeler  que  : 

Le  but  le  plus  important  de  toutes 
les  règles  et  formalités  est  de  secon- 
DER  LE   DÉSIR   DE   l'aSSEMBLÉE    ET  NON  DE 

l'entraver,  de  faciliter  et  non  de  gê- 
ner l'expression  de  son  opinion  déli- 
bérée. 
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